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et de conservation de la nature.  
Sa mission est de promouvoir et de 
parvenir à la protection des animaux 
et de leurs habitats à travers le monde. 
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AVANT-PROPOS
Face au déclin 

environnemental au 
niveau mondial, le 

concept d’ ‘économie 
verte’ évolue 

désormais d’un idéal 
vers une approche 

concrête et réalisable 
de la croissance et  

recueille de plus en 
plus de soutien à 
travers le monde

biodiversité terrestres, d’eau douce et marins – sont 
essentiels à un développement humain solidaire 
et à une meilleure qualité de vie au même titre que 
les infrastructures industrielles et sociales telles 
que les routes, les écoles, les hôpitaux et l’offre 
énergétique.

L’investissement dans le capital naturel peut être 
un moteur de l’économie verte et de la garantie de 
services écologiques primordiaux. Ces services 
sont une source de denrées alimentaires, d’eau et 
d’énergie, soutiennent nos modes de vie et nous 
aident à faire face aux incertitudes climatiques.

L’utilisation durable des ressources naturelles 
doit être pleinement intégrée au développement 
économique en Afrique. Les gouvernements et 
les entreprises doivent concrétiser les efforts 
d’économie verte. Quelques pays et groupes 
régionaux ont d’ores et déjà lancé d’excellentes 
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d’utilisation des ressources, d’utilisation de 
nouvelles technologies et d’innovation  
renforceront ces initiatives. L’empreinte 
écologique en Afrique est relativement basse. En 
conséquence, ses dirigeants, ses chefs d’entreprises 
et ses investisseurs doivent jouer un rôle de premier 
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soient utilisées de façon durable. 

Ce rapport présente quelques solutions potentielles 
de création de richesse et de réduction de la 
pauvreté à travers une utilisation plus durable 
du capital naturel en Afrique. Ces stratégies 
visent à réduire les répercussions négatives de la 

La nature et les ressources naturelles sont plus 
que jamais menacées et cette pression est 
���������������
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Afrique est liée à l’augmentation de la 
consommation associée à la croissance 
démographique et à l’essor économique. Les 
revenus par habitant ont augmenté sur le continent 
et les taux de pauvreté ont baissé dans certains 
pays. La classe moyenne est de plus en plus 
nombreuse et urbanisée. La consommation des 
ressources augmente en Afrique comme ailleurs, les 
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et les écosystèmes indispensables se dégradent. 

L’Afrique peut faire des choix. Une approche plus 
durable du développement peut engendrer des 
%�����	
�
�����	
��
	�������
�������������

de bien-être humain et de compétitivité. Les choix 
effectués aujourd’hui en matière d’infrastructures, 
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nos opportunités et nos options futures. 

En réponse au déclin de l’environnement mondial,  
le concept d’ “économie verte” a évolué d’un simple 
idéal à une approche concrète et réalisable de la 
croissance et recueille de plus en plus de soutien à 
travers le monde. 

Les leçons et les messages sont clairs : il faut 
améliorer les conditions de vie des populations 
les plus défavorisées, réduire la consommation 
excessive des plus riches et préserver la 
base naturelle de la vie sur la planète. Nos 
infrastructures écologiques – les écosystèmes et la 

consommation, à préserver le capital naturel grâce 
à des investissements ciblés et à mettre en valeur les 
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	�������������	
��
��	
���	��		����	

et de la gestion des ressources naturelles. 

Nous présentons ici quelques expériences 
promouvant le développement durable dans la 
perspective du Sommet de Rio+20 et tenons à 
remercier tout particulièrement le gouvernement 
brésilien pour son soutien dans la production de ce 
rapport conjoint.

La Banque africaine de développement et le WWF, 
en accord avec leurs partenaires, s’engagent à 
soutenir les pays africains pour parvenir à un 
développement durable en faveur de populations 
prospères sur une planète saine.

©
 W

W
F-C

anon / R
ichard S

tonehouse



5

Enfants en marche près de la pépinière du projet de reboisement dans le district de Kasese, dans la chaîne des Ruwenzori en Ouganda
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populations animales sur une période de 38 ans, 
entre 1970 et 2008. 

La consommation effrénée de biens et de  
services est une grande menace sur les 
écosystèmes. Aujourd’hui, la planète n’est plus à 
même de renouveler les ressources naturelles et 
d’absorber les déchets générés. La demande de 
l’humanité en ressources vivantes, c’est-à-dire son 
Empreinte écologique, a plus que doublé depuis 
1961 et dépasse la biocapacité de la planète – c’est-
à-dire sa capacité de régénération – de près de 
cinquante pour cent. 

L’Empreinte écologique des pays d’Afrique dans 
leur ensemble a augmenté de 240 pour cent entre 
1961 et 2008 (Figure 2) en raison de la croissance 
démographique et de l’augmentation de la 

Les écosystèmes en Afrique connaissent un 
changement rapide en raison de l’impact combiné 
de pressions mondiales et locales. La perte des 
services écologiques compromet la sécurité, la santé 
et le bien-être humain. Les populations les plus 
défavorisées sont celles qui en subissent les effets  
de manière disproportionnée. 

L’Indice Planète Vivante révèle l’état des écosystèmes 
de la planète. Publié pour la première fois dans 
ce volume, l’Indice Planète Vivante de l’Afrique 
(Figure 1) indique une réduction de 39 pour cent des 

consommation par habitant dans une minorité de 
pays. En 2008, l’Empreinte moyenne par habitant 
de l’Afrique se rapproche de la biocapacité du 
continent qui est de 1,5 hectares globaux  
par personne.
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écologique à l’avenir. Selon les estimations, son 
Empreinte écologique dépassera la biocapacité 
disponible d’ici 2015. Aujourd’hui, près de 400 
millions de personnes vivant dans les 36 plus 
grands bassins versants africains connaissent une 
pénurie d’eau au moins un mois par an. Plusieurs 
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hydrique en important des biens et des services.

Les mesures combinées de l’Empreinte écologique, 
de l’Empreinte eau et de l’Indice Planète Vivante 

Figure 1. Indice 
Planète Vivante 

de l’Afrique (1970 
– 2008). La valeur 

����������	
��
���������
une réduction globale 

de 39 pour cent des 
populations animales 
sur une période de 38 

ans (ZSL, 2012)
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INTRODUCTION
Nous sommes tous fondamentalement tributaires de  
la nature, c’est-à-dire des infrastructures écologiques  
de la planète, qui nous apporte des biens et des services  
essentiels à notre subsistance et à l’économie. 
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Figure 2. Tendances 
historiques de  

l’Empreinte écologique 
de l’Afrique (1961-2008) 

(Global Footprint  
Network, 2011)
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LES PROGRÈS CONSTANTS ACCOMPLIS PAR LES PAYS D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 
RISQUENT DE STAGNER, VOIRE DE S’INVERSER, SI DES MESURES AUDACIEUSES NE SONT PAS PRISES POUR RÉDUIRE LES RISQUES 
ENVIRONNEMENTAUX ET LES INÉGALITÉS AU SEIN DE LA RÉGION ET À L’ÉCHELLE PLANÉTAIRE (PNUD, 2011)

Des perspectives nouvelles
Salué par le président Goodluck 
comme “une autre étape décisive 
franchie par notre pays pour 
résoudre ses problèmes grâce à la 
technologie spatiale”, le lancement 
en juin 2011 par le Nigeria de deux 
satellites d’observation permettra 
une meilleure connaissance des 
changements climatiques et de la 
vulnérabilité humaine au Sahel, 
une des régions les plus fragiles 
d’Afrique. Cette tentative survient 
à point nommé, en cette année de 
ravages dus à la sécheresse dans 
tout le Sahel. 

Végétation dans la 
zone semi aride du 

Sahel au Niger
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montrent que l’Afrique est aujourd’hui placée 
face à des choix de développement. L’option de 
développement fortement consommatrice en 
ressources, adoptée par d’autres régions du monde, 
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écologique et de dégradation environnementale 
en Afrique. Cependant, grâce à une Empreinte 
écologique par habitant relativement faible, 
l’Afrique est à même d’adopter une approche plus 
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à l’aide de technologies connues et rentables.
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sécurité environnementale, de bien-être humain  
et de compétitivité d’une approche de 
développement plus durable. Nous examinerons 
ici une approche à deux volets du développement 
����%��
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de l’Empreinte écologique et de protéger et de 
réhabiliter les écosystèmes du continent.
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RICHESSE ÉCOLOGIQUE 
ET PROSPÉRITÉ  
HUMAINE1
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The Forest Landscape Restoration HQ and 
nursery in Rukoki Sub-County. WWF has 
given 82 farmers pine woodlots to restore the 
formally neglected bare hills, Kasese District, 
Rwenzori Mountains, Uganda. To date, 32 
Hectares have been restored with another 768 
Hectares earmarked.

Les écosystèmes sont essentiels à la vie et 
nous fournissent nourriture, matériaux de 
construction et énergie. Ils garantissent la qualité 
de l’air que nous respirons et de l’eau que nous 
buvons. Cependant, la hausse de la demande en 
ressources naturelles entraine une dégradation 
environnementale sans précédent en Afrique 
comme partout ailleurs. L’érosion du capital naturel 
met en péril notre prospérité ainsi que les efforts de 
lutte contre la pauvreté en faveur d’une population 
toujours plus nombreuse en Afrique.  

À l’aide des mesures complémentaires de 
l’Empreinte écologique et de l’Empreinte eau, 
nous examinerons dans les pages suivantes la 
nature et l’évolution de la demande en ressources 
renouvelables dans le monde et en Afrique. L’Indice 
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nos écosystèmes, permettra d’analyser les services 
écologiques à la base des moyens de subsistance et 
��
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ressources renouvelables ainsi que des opportunités 
de meilleure gestion de ces facteurs pour renforcer 
le développement durable en Afrique.

INTRODUCTION

9
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1.1 PRÉSENTATION DU CONCEPT 
D’EMPREINTE ÉCOLOGIQUE 

1,5 
EN 2008 NOUS 

AVONS UTILISÉ 
L’ÉQUIVALENT 

D’UNE PLANÈTE 
ET DEMIE POUR 

SOUTENIR NOTRE 
NIVEAU DE 

CONSOMMATION

2008. Pour satisfaire notre mode de vie actuel, 
nous consommons nos ressources plus rapidement 
qu’elles ne peuvent se renouveler et nous puisons 
dans nos stocks écologiques.

Tout le monde ne laisse pas la même Empreinte 
écologique ; les variations d’un pays à l’autre et  
d’un individu à l’autre sont énormes et traduisent 
des modes différents de consommation et de vie.  
Si chaque habitant de la planète avait adopté le 
mode de vie d’un citoyen moyen des Émirats  
Arabes Unis, nous aurions eu besoin en 2008 de 
quatre planètes et demie pour les besoins de la 
population mondiale. 

10

L’Empreinte écologique est un cadre comptable de  
la demande humaine en ressources renouvelables  
de la biosphère et compare cette demande à la capacité  
de régénération de la planète ou sa biocapacité. 

Figure 3. 
Empreinte 
écologique 
globale par type 
d’utilisation des 
terres, 1961-2008 
(Global Footprint 
Network, 2011)

Explorer l’Empreinte 
Ecologique fournit une 
analyse des éléments de 
mesure de surface qui  
la constituent et comment 
������
������������� 
demande humaine en 
������������������
��������
elle s’exprime en hectares 
globaux (hag).
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L’Empreinte écologique mesure les surfaces 
biologiquement productives de terre et d éau 
nécessaires pour produire les ressources qu ún 
individu, une population ou une activité consomme 
ainsi que pour absorber les déchets générés, compte 
tenu des techniques et de la gestion des ressources 
en vigueur. Cette surface peut être comparée à la 
capacité biologique ou biocapacité, c’est-à-dire la 
surface productive disponible pour générer ces 
ressources et absorber les déchets. 

En 2008, la surface productive totale ou biocapacité 
de la planète s’élevait à 12,0 milliards d’hectares 
globaux ou 1,8 hag par habitant. L’Empreinte 
écologique de l’humanité s’élevait à 18,2 milliards 
d’hectares globaux soit 2,7 hag par habitant.

Ce dépassement de près de 50 pour cent indique 
qu’en 2008, nous avons utilisé l’équivalent d’une 
planète et demie pour soutenir notre niveau de 
consommation. En d’autres termes, il aurait fallu 
environ un an et demi à la Terre pour renouveler 
les ressources consommées par l’humanité en 

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine
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ANALYSE  
DE L’EMPREINTE 
ÉCOLOGIQUE 

Mesure des hectares globaux (hag)  

Figure 4.  
Éléments de 
l’Empreinte 
écologique 

L’Empreinte écologique (qui représente la demande en ressources)  
et la biocapacité (qui représente les ressources disponibles) sont exprimées  
en unités appelées hectares globaux (hag). Un hag représente la capacité de  

production d’un hectare de terre avec une productivité mondiale moyenne

Carbone 

L’Empreinte carbone est calculée à partir de la 
surface forestière nécessaire pour absorber les 
émissions de CO2 générées par la combustion 
des énergies fossiles, le changement  
d’affectation des terres et les transports 
internationaux et qui ne sont pas  
absorbées par les océans

L’espace bâti 

L’Empreinte de l’espace bâti 
représente la surface de terres 
couverte par les infrastructures 

humaines, notamment pour 
le transport, le logement, les 
structures industrielles et les 

réservoirs pour l’hydroélectricité

Terres cultivées

L’Empreinte des terres 
cultivées représente la 
surface cultivée pour la 
production alimentaire pour 
la consommation humaine 
��������	�
��������
�
d’oléagineux et de caoutchouc

Surfaces de pêche

L’Empreinte des surfaces de 
pêche est calculée à partir de la 
valeur estimée de la production 

primaire nécessaire pour soutenir la 
pêche de poissons et de crustacés, 

y compris ceux provenant de 
l’aquaculture

Pâturages 

L’Empreinte des pâturages est calculée 
à partir de la surface utilisée pour 

l’élevage de bétail pour la viande, les 
produits laitiers, la laine et le cuir

Forêts 

L’Empreinte des forêts 
représente la surface 
forestière nécessaire pour 
l’approvisionnement en bois 
d’œuvre, en pâte à papier et en 
bois de chauffe

w 

n 
ed, 

w 

n 
ed, 

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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L’Empreinte de l’Afrique reste largement inférieure 
à la moyenne mondiale par habitant de 2,7 hag mais 
se rapproche de la biocapacité mondiale disponible 
de 1,8 hag par personne ainsi que de la biocapacité 
disponible en Afrique. 

Maurice est le pays d’Afrique ayant la plus forte 
Empreinte écologique par habitant à 4,6 hag. 
C’est également l’un des quatre pays africains, 
avec la Libye, la Mauritanie et le Botswana ayant 

1.2 EMPREINTE  
ÉCOLOGIQUE DE L’AFRIQUE 

une Empreinte écologique moyenne par habitant 
supérieure à la moyenne mondiale. Dix des 45 pays 
indiqués en Figure 5 ont une Empreinte écologique 
supérieure à la biocapacité mondiale disponible par 
habitant de 1,8 hag. En 2008, l’Empreinte écologique 
de l’Erythrée était la plus faible à 0,7 hag.

Si l’Empreinte écologique moyenne varie 
considérablement d’un pays à l’autre, elle diffère 
également d’un individu à l’autre au sein d’un même 
pays. L’Empreinte écologique de nombreux  
#������	
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�
�����
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L’Empreinte écologique (le niveau d’utilisation des 
ressources renouvelables par une population), peut 
être comparée à la biocapacité (la surface  
productive disponible pour générer ces ressources  
et absorber les déchets).

12

En 2008, l’Empreinte écologique de l’Afrique était de  
1,41 milliards d’hag, soit 7,7 pour cent de l’Empreinte 
humaine mondiale. L’Empreinte moyenne par habitant  
de l’Afrique était de 1,4 hag.

Figure 5. Empreinte 
écologique par habitant 
par pays, 2008 (Global 
Footprint Network, 2011).
La ligne horizontale montre 
la biocapacité mondiale 
disponible par habitant              
à 1.8 gha

L’Empreinte  
écologique de nombreux 

���
��
�������������
niveau de consommation 


��������������������� 
à leurs besoins.
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1.2 BIOCAPACITÉ DE L’AFRIQUE 
La biocapacité d’une surface, d’un pays ou d’une 
région est liée à sa surface productive sur le plan 
biologique et à son niveau de productivité. L’Afrique 
contient 2960 millions d’hectares de terres dont 
1873 millions d’hectares de terres biologiquement 
productives ou construites. Les terres 
biologiquement productives incluent 681 millions 
d’hectares de forêts, 251 millions d’hectares de 
terres cultivées et 909 millions d’hectares de 
pâturages. Les surfaces consacrées à la pêche en 
Afrique couvrent 192 millions d’hectares, incluant le 
plateau continental et les eaux intérieures.

En prenant en compte la différence entre le 
rendement moyen en Afrique et le rendement 
mondial des terres cultivées, des pâturages, des 
forêts et des surfaces de pêche, la biocapacité 
totale de l’Afrique s’élève à 1480 millions d’hag. 
La biocapacité moyenne disponible par habitant 

2,960 
L’AFRIQUE CONTIENT 
2960 MILLIONS 
D’HECTARES DE TERRES 
DONT 1873 MILLIONS 
D’HECTARES DE TERRES 
BIOLOGIQUEMENT 
PRODUCTIVES OU 
CONSTRUITES SELON LES 
COMPTES NATIONAUX 
DE L’EMPREINTE 
ÉCOLOGIQUE EN 2008

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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Figure 6. Biocapacité par  
pays et par personne, 2008 
(Global Footprint Network, 2011)
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en Afrique est de 1,5 hag, un chiffre inférieur à la 
moyenne mondiale.  

La biocapacité diffère sensiblement d’un pays 
à l’autre. Comme indiqué en Figure 6, les pays 
ayant une biocapacité par habitant élevée, tels 
que la République du Congo et la République 
centrafricaine, sont à prédominance forestière.  
Le Gabon – le pays ayant la biocapacité par 
habitant la plus élevée – possède également des 
surfaces importantes de pêche et de pâturages.  
Les pâturages contribuent à la biocapacité élevée 
de pays tels que la Mauritanie et le Botswana. Les 
surfaces de pêche prévalent en Namibie.  

Les pays à la plus faible biocapacité par habitant 
ont souvent une densité de population relativement 
haute ou des conditions environnementales 
défavorables à leur productivité, telles qu’un faible 
niveau de pluviométrie annuelle.

La Figure 6 montre que 27 des 45 pays considérés 
ont une biocapacité par habitant inférieure à 
1,5 hag, comme 78 des 151 pays du monde pour 
lesquels des données sont disponibles.
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La Figure 7 montre l’évolution de la demande 
en biens et en services en Afrique entre 1961 et 
2008 ainsi que la projection de cette demande 
entre 2008 et 2050 sur la base d’un scénario sans 
aucun changement. Il apparaît que l’Empreinte 
écologique augmente de manière continue et que sa 
composition évolue. 

Dans leur ensemble, les pays africains ont vu leur 
Empreinte écologique augmenter de 238 pour cent 
entre 1961 et 2008, en grande partie en raison de 
la croissance démographique. Cependant, au cours 
de la même période, l’Empreinte moyenne par 
habitant a diminué de 5 pour cent en Afrique alors 
qu’elle a augmenté partout ailleurs.

1.3 L’ÉVOLUTION AU FIL DU TEMPS 
DE L’EMPREINTE ÉCOLOGIQUE 

MALGRÉ UNE 
BIOCAPACITÉ 

DISPONIBLE EN 
AUGMENTATION 

EN TERMES 
ABSOLUS EN 
AFRIQUE, LA 

BIOCAPACITÉ 
PAR PERSONNE 

A DÉCLINÉ EN 
RAISON DE LA 

CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE

Cette faible réduction de l’Empreinte par habitant 
masque une augmentation de 122 pour cent de 
l’Empreinte carbone par habitant entre 1961 et 
2008, soit de huit fois plus. Le carbone représente 
aujourd’hui 20 pour cent de l’Empreinte écologique 
africaine par rapport à une moyenne mondiale 
de 55 pour cent. L’Empreinte des terres cultivées 
par habitant a augmenté de 15 pour cent, soit 
quatre fois plus à l’échelle africaine. Les terres 
cultivées représentent 35 pour cent de l’Empreinte 
écologique africaine comparé à une moyenne 
mondiale de 22 pour cent. 

14

L’Empreinte écologique humaine a plus que doublé  
entre 1961 et 2008. Le dépassement global a eu lieu  
au début des années 1970. 

Selon les projections, et si le manque de ressources 
ne limite pas la croissance, l’Empreinte écologique 
de l’Afrique devrait doubler d’ici 2040. Sur la base 
des valeurs de bioproductivité de 2008, l’Afrique 
�	�
������
	�
�������
�
	�������
��
������
�

biocapacité à l’intérieur de ses frontières d’ici 2015. 

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine
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Figure 7. Évolution 
historique de 

l’Empreinte par mode 
d’utilisation des terres 
(1961-2008) indiquant 

les projections sur la 
base d’un scénario sans 

aucun changement 
pour 2015, 2030 et 2045 

(milliards d’hag) (Global 
Footprint Network, 2011)
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Figure 8. Pays 
créditeurs et débiteurs 
en biocapacité, 1961 et 
2008. La carte compare 

l’Empreinte Écologique  
de la consommation 

 à la biocapacité nationale 
(Global Footprint  

Network, 2011).

<-10

Entre -10 et -5

Entre -5 et -2

Entre -2 et -1

Entre -1 et -0.5

Entre -0.5 et 0

Entre 0 et 0.5

Entre 0.5 et 1

>1

1961
2008

LA CROISSANCE DE LA BIOCAPACITÉ NE  
SUIT PAS LE RYTHME DE LA DEMANDE
Plusieurs pays africains, comme ailleurs dans le 
monde, sont des “pays débiteurs en biocapacité”, 
c’est-à-dire des pays dont la biocapacité 
�����
�
	����
���	
J
	���	�����
����
�����
��

consommation. 

La biocapacité africaine a augmenté de près de 30 
pour cent entre 1961 et 2008, principalement grâce 
à la croissance agricole. Ces gains de production 
���
��	
	���
J
�����
����
J
��
�������
��

biocapacité disponible par habitant a fortement 

30%
LA BIOCAPACITÉ 

DE L’AFRIQUE A 
AUGMENTÉ DE 30 

POUR CENT ENTRE 
1961 ET 2008

diminué au cours de la même période, jusqu’à  
37 pour cent de son niveau de 1961.

Sur les 45 pays pour lesquels des données sont 
��	���%��	�
X[
	�
�������
�
	�������
��
������

en biocapacité en 2008 par rapport à sept pays 
en 1961. Les 20 pays africains qui sont créditeurs 
écologiques connaissent par ailleurs une forte 
baisse de la différence entre la biocapacité 
disponible et l’Empreinte Écologique. 

Au total, 37 pays africains sont en situation de 
������
����
��	
�����	
��������	
\����
��	�������

de biocapacité basée sur les cultures dépasse leur 
production nationale), 24 pays sont en situation de 

������
����
��	
���=�	�
]^
����
��	
�_����"�	
��
 
15 pour les zones de pêche.  

`�����	
��&	
��
��"��	
�����	��
��
������
 
en important des biens et des services. Compte tenu 
du dépassement global, la surexploitation  
des ressources entraîne l’épuisement de ces 
dernières et une dégradation environnementale. 

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 

���������������������
(gha par habitant)
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À l’échelle globale, l’Empreinte des biens et des 
services échangés représentait plus de 40 pour 
cent de l’Empreinte Écologique mondiale en 2005 
par rapport à 8 pour cent en 1961 (WWF, 2008). 
Les importations et les exportations africaines de 
biocapacité ont augmenté considérablement depuis 
1961 (Figure 7). 

Au niveau régional, l’Afrique est un importateur 
net de biocapacité depuis le milieu des années 
1970. En 2008, les importations de biocapacité 
étaient en moyenne de 0,29 hag par personne, soit 
plus du double du niveau d’exportation de 0,14 hag 
par personne. L’importation nette de biocapacité 
de l’Afrique, de 0,15 hag par personne, soit 145 
millions de hag en 2008 représentait 10,3 pour cent 
de son Empreinte Écologique totale. 

Les importations et les exportations ont augmenté 
en Afrique australe et centrale. Les importations 
y ont progressivement rattrapé les exportations 
entre 1961 et 2008. En revanche, les importations 
en Afrique de l’Est et du Nord ont été multipliées 
par dix environ et ont largement dépassé le niveau 

1.4 COMMERCE ET SÉCURITÉ ÉCOLOGIQUE 

Les données 
commerciales 

permettent une 
analyse du niveau 
de dépendance de 

l’Afrique sur la 
biocapacité importée 

pour faire face à sa 
consommation. On 
pourra également 

déterminer si 
la demande de 

ressources africaines 
par d’autres pays 

����
�����������
��
écologique.

des exportations. Cette tendance s’est accélérée 
au XXIème siècle. Les importations dépassent 
également les exportations en Afrique de l’Ouest, 
en particulier au cours de la première décennie  
de ce siècle.

Les importations et les exportations de chaque 
sous-région sont distribuées en fonction de 
l’utilisation des terres dans la Figure 10. Les terres 
cultivées représentent la plus grande partie des 
importations nettes de biocapacité en Afrique avec 
un total impressionnant de 53,5 millions d’hag en 
2008, en majeure partie pour l’Afrique du Nord où 
la production agricole est limitée par la rareté de 
la ressource en eau. L’Afrique du Nord représente 
par ailleurs deux tiers des importations nettes de 
biocapacité africaines en 2008 en important du 
carbone intrinsèque et des pâturages. En deuxième 
place, l’Afrique de l’Ouest a importé une surface 
nette de 18 millions d’hag de carbone intrinsèque 
et une quantité équivalente de produits de la pêche.   
`�
������
����
��!���
��
	�����"��
����%����
��

la part d’importateurs majeurs comme le Nigeria, 
le Ghana et la Côte d’Ivoire pour renforcer l’offre 
en protéines en exportant du poisson à forte valeur 
marchande et en important des quantités plus 
importantes de poisson de valeur inférieure sur 
le marché. En revanche, l’Afrique australe est un 

16

Les pays débiteurs et créditeurs écologiques dépendent  
de plus en plus du commerce international pour faire face  
à leurs niveaux et modes de consommation.

COMPTE TENU DE LA DEMANDE DE PLUS EN PLUS FORTE EN EAU ET EN DENRÉES ALIMENTAIRES DE LA PART DE  
POPULATIONS AFRICAINES EN PLEINE EXPANSION, BRADER LES TERRES AGRICOLES ET LES RESSOURCES EN EAU DOUCE POUR 
ASSURER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE AILLEURS DANS LE MONDE N’EST PEUT-ÊTRE PAS BIEN AVISÉ (UN HABITAT AND UNEP, 2010)

exportateur net de biocapacité. Ses exportations 
de carbone, de produits forestiers et de poissons 
dépassent les importations.    

Ces informations reposent sur les statistiques 
commerciales et sous-estiment sans aucun doute 
l’exploitation de la biocapacité africaine par  
d’autres pays. Ainsi, la valeur de la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée (INN) dans les 
eaux africaines a été estimée à près d’un milliard de 
dollars en 2005 (MRAG, 2005), soit plus de 25 pour 
cent de la valeur des exportations africaines  
de poisson. L’extraction et le commerce illicites  
de bois coûtent plusieurs millions de dollars à 
l’Afrique chaque année. 

Sur le plan stratégique, les pays en situation de 
������
������
�����
����
J
����
������
�
%��	

et en services grâce à l’importation d’empreinte 
intrinsèque, sans réduire leur capital naturel 
ni subir les effets d’un dépassement. Trois pays 
débiteurs écologiques, la Gambie, le Sénégal et la 
Somalie, ont un niveau d’importation net supérieur 
J
����
������
�
%�����������
�������	
��&	
��

������	
J
������������
����
�����	��
��
������

d’éléments particuliers de leur biocapacité. Cette 
dépendance pose cependant de plus en plus de 
risques compte tenu de la raréfaction mondiale des 
ressources, en particulier dans un contexte  

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine



17

Figure 9.  
Importations et 
exportations de 
biocapacité  
(1961-2008) en 
Afrique, 40 pays sur  
les 45 analysés étaient 
des importateurs  
nets en 2008.  
(Global Footprint  
Network, 2011)
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À l’inverse, l’exportation de biens et de 
services augmente la demande en ressources 
renouvelables dont de nombreux pays peuvent 
�����������
	�
��		���
#�|���������
	���	
����

pays (l’Afrique du Sud et le Swaziland) sur les 25 
pays débiteurs écologiques en Afrique sont des 
exportateurs nets de biocapacité. Mais compte 
tenu de la croissance de la demande, nationale 
comme mondiale, en biens et en services, les 
choix entre les revenus de l’exportation et les 
%�	��	
������
	����
��
���	
�
���	
��������	
J

prendre au cours des prochaines décennies.

Le bail foncier est une autre option pour 
augmenter la biocapacité et les ressources en eau 
associées. Il est souvent associé à des obligations 
à long terme. Selon le Groupe d’experts de 
haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition (HLPE, 2011), deux tiers des 50 à 80 
millions d’hectares acquis par investissement 
ces dernières années se trouvent en Afrique 
subsaharienne. Selon d’autres sources, ce chiffre 
atteindrait 134 millions d’hectares entre le 
début de la décennie et 2010 (Anseeuw et al., 
2012). En comparaison, 251 millions d’hectares 
de champs étaient exploités en 2008. Ces 
terres restent en partie peu développées et les 
statistiques commerciales n’incluent pas encore 
les exportations associées. 
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Figure 10.  
Importations et 
exportations de 
biocapacité par 
sous-région, 2008 
(Global Footprint 
Network, 2011)
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1.6 INTRODUCTION DE  
L’EMPREINTE EAU 

92 
LA PRODUCTION 
AGRICOLE 
REPRÉSENTE 92 
POUR CENT DE 
L’EMPREINTE EAU 
MONDIALE

18

Bien que l’eau soit essentielle à la productivité biologique, 
son utilisation n’est pas directement comptabilisée dans 
l’Empreinte écologique.

d’un pays à l’autre. Les différents régimes  
alimentaires ainsi que l’origine des biens 
��	����	
��!����
��	
���������	�
��
�������

d’eau utilisée pour la production agricole varie 
fortement d’un pays à l’autre. 

Figure 11. Empreinte 
eau par habitant  

et par pays,  
y compris l’usage 

agricole, industriel et 
domestique (Moyenne 

sur la période 1996-
2005) (Hoekstra and 

Mekonnen, 2012

dans l’agriculture, l’industrie et par les ménages 
ainsi que l’eau de pluie pour les cultures vivrières  
et le fourrage. 

L’utilisation de l’eau varie considérablement d’un 
pays à l’autre et d’un individu ou d’une communauté 
à l’autre. La production agricole représente 92 pour 
cent de l’Empreinte eau mondiale, la production 
industrielle 4,4 pour cent et l’utilisation domestique 
3,6 pour cent (Hoekstra and Mekonnen, 2012).   

La Figure 11 illustre la quantité d’eau moyenne 
utilisée pour la production des biens et services 
agricoles, industriels et domestiques consommés 
dans les pays africains. Sont inclus les biens et 
les services produits localement et importés. 
La variation de l’eau utilisée pour la production 
agricole contribue fortement à la différence  

 L’Empreinte eau est une mesure complémentaire 
de la demande en ressources naturelles 
renouvelables. Elle peut être comparée à l’eau 
��	���%��
��
��
���������
	�
�������	����
�����

par une population peut être satisfaite par une  
offre renouvelable. 

L’Empreinte eau mesure le volume total d’eau 
utilisé pour produire les biens et les services que 
nous consommons. Sont incluses l’eau tirée des 
rivières, des lacs et des aquifères, celle utilisée  
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Forêts, pâturages, terres nues

Agriculture pluviale
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Agriculture irriguée

Usage industriel

Usage domestique

Pollution des ressources en eau 
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Autres flux d'eau douce de qualité pour les 
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Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 

Figure 12. Composantes de l’Empreinte eau
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 correspond au  
volume d’eau douce capté dans les eaux de surface 
ou les nappes phréatiques, utilisé par l’homme et 
non restitué. Dans le cas des produits agricoles, 
il s’agit principalement de l’évaporation de l’eau 
d’irrigation des champs. 
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 représente le volume 
d’eau nécessaire pour diluer les polluants 
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la qualité de l’eau ambiante reste supérieure  
aux normes établies. 

 

ANALYSE DE L’EMPREINTE EAU  
Le calcul de l’Empreinte eau est fondé sur 
l’Empreinte eau de production ou le volume d’eau 
douce utilisé pour la production de biens, sur 
l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement, 
ainsi que le volume d’eau utilisé par les ménages 
et l’industrie, dans un espace et un temps donnés. 
L’Empreinte eau a trois éléments:

��������	
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 représente le volume 
d’eau de pluie qui s’évapore pendant la production 
de biens. Dans le cas des produits agricoles, il 
s’agit de l’eau de pluie stockée dans les sols qui 
s’évapore des champs. Forêts, pâturages, terres nues

Agriculture pluviale

Agriculture irriguée

Agriculture irriguée

Usage industriel

Usage domestique

Pollution des ressources en eau 
douce (Empreinte eau grise)

Autres flux d'eau douce de qualité pour les 
écosystèmes aquatiques et d'autres usages
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1.7 L’EMPREINTE EAU  
DE PRODUCTION 

20

Au vu de la compétition de plus en plus acharnée pour  
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mieux la gérer et la distribuer. 

pays nord-africains indiqués en Figure 15, ainsi que 
du Soudan sont confrontées à une sévère pénurie 
d’eau. L’Afrique du Sud et Maurice souffrent d’un 
stress hydrique modéré avec une demande en eau 
bleue de 20 pour cent supérieure à l’offre. 

La pression sur les ressources en eau bleue reste 
faible dans les autres pays africains. Il semble ainsi 
��		�%��
�����	����
������"����
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sans risque important pour les utilisateurs et les 
écosystèmes en aval. Cependant, une méthode 
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optimale de l’eau verte devront être appliquées  
pour parvenir à la sécurité alimentaire compte tenu 
de l’irrégularité et de l’imprévisibilité  
des précipitations. 

Figure 13. Empreintes 
eau bleue, verte  

et grise de production 
en millions de m3 par 

an (moyenne pour la 
période 1996-2005)

consomme 0,7 pour cent et la consommation 
domestique représente 1,7 pour cent. 

L’ “eau verte” ou l’humidité des sols provenant de la 
pluie, représente 91 pour cent de l’eau utilisée dans  
le domaine agricole. Cependant, une grande 
incertitude règne quant aux effets des changements 
climatiques sur les précipitations et les 
ruissellements en Afrique. Selon le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (Bates 
et al, 2008), le nombre de personnes subissant un 
stress hydrique annuel va probablement augmenter 
en Afrique du Nord et en Afrique australe et 
diminuer en Afrique de l’Ouest et en Afrique de l’Est. 

L’utilisation d’eau bleue représente 32 pour cent 
de l’irrigation agricole en Afrique du Nord, contre 
seulement 3 pour cent en Afrique subsaharienne où 
peu de pays appliquent l’irrigation intensive. Avec 
une demande en eau bleue représentant plus de 40 
pour cent de la quantité disponible (ressources en 
eau renouvelables internes), les populations des cinq 

L’Empreinte eau de production permet d’examiner 
l’eau utilisée par l’agriculture, l’industrie et les 
ménages dans un pays ou une région donnés, quel 
que soit le lieu de consommation des biens et des 
services ainsi produits (Figure 13). L’agriculture  
est le secteur le plus consommateur en eau en  
Afrique, soit 97,5 pour cent de la consommation 
totale d’eau. La production industrielle en 
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Les bassins plus au nord tels que le Sénégal,  
la Volta, le Niger, le lac Tchad, le Nil et le  
Shebelle subissent une grave pénurie d’eau en 
février ou mars en raison d’un faible débit. La 
pénurie est moins sévère le reste de l’année. La 
pénurie d’eau de la rivière Orange et du Limpopo 
survient en septembre et en octobre lorsque 
l’extraction d’eau bleue est à son niveau maximal  
et le débit minimal. 
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sur une base mensuelle (plutôt qu’annuelle) 
�����������
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entre les différents utilisateurs et d’éviter des 
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structure et des fonctions des écosystèmes.

PÉNURIE D’EAU  
La disponibilité de l’eau varie de façon saisonnière 
dans de nombreux bassins. L’extraction lors des 
périodes d’étiage peut avoir des répercussions 
néfastes sur les moyens de subsistance des 
utilisateurs en aval et endommager voire détruire 
��	
���	&	����	�
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�����������

et la demande d’eau sont concurrentes et 
potentiellement néfastes aux services écologiques, 
il faut examiner l’eau disponible tout au long de 
l’année dans chaque bassin sans se contenter des 
mesures classiques de la quantité d’eau. 

Une étude récente de Water Footprint Network, 
The Nature Conservancy et WWF (Hoekstra et 
al. 2012) a analysé le dépassement en eau bleue, 
dans l’espace et dans le temps, des principaux 
bassins hydrauliques du monde, une fois un volume 
d’eau mis en réserve pour le maintien des débits 
environnementaux. Les résultats (Figure 14) 
indiquent que neuf des onze plus grands bassins 
hydrauliques en Afrique (de plus de 200.000 km2) 
souffrent d’une pénurie en eau bleue au moins  
un mois par an. 

À L’ÉCHELLE MONDIALE, LES PÉNURIES D’EAU TOUCHENT AU 
MOINS 2,7 MILLIARDS DE PERSONNES VIVANT DANS 201 BASSINS 
VERSANTS AU MINIMUM UN MOIS CHAQUE ANNÉE (HOEKSTRA ET AL, 2012)

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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Figure 14.  
Nombre de mois 
de l’année lorsque 
l’Empreinte en 
eau bleue dépasse 
l’eau bleue 
disponible dans les 
principaux bassins 
hydrauliques 
africains, entre 
1996 et 2005.  
Certains bassins se 
trouvent dans des 
zones arides tandis 
que d’autres souffrent 
de pénurie en raison 
d’une utilisation 
massive d’eau pour 
l’agriculture  
(Hoekstra et al, 2012)
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1.8 L’EAU ET LES ÉCHANGES 
COMMERCIAUX 

27 
PAYS AFRICAINS 

SONT DES 
IMPORTATEURS 

NETS D’EAU ENTRE 
1996 ET 2005

22

Associées aux données de l’Empreinte eau, les statistiques 
du commerce international permettent de calculer le volume 
d’eau virtuel utilisé dans les échanges commerciaux. 

Figure 11. Xxxxxxx 
xxxxx

La Figure 15 montre le ‘bilan d’eau virtuelle’  
des pays africains de 1996 à 2005. Les pays en 
rouge sont des importateurs nets d’eau virtuelle  
et les pays en vert des exportateurs nets.

Les produits agricoles représentent la plus grande 
part d’eau virtuelle échangée dans le monde. Sans 
surprise, l’Afrique du Nord et l’Afrique australe, 
deux sous-régions largement importatrices de 
biocapacité en terres cultivées, importent aussi un 
volume important d’eau virtuelle. Selon Hoekstra 
et Mekonnen (2012), l’importation d’eau virtuelle 
dans les pays en situation de pénurie d’eau 
devrait avoir des implications positives sur le plan 
environnemental, social et économique. 

Cependant, une dépendance sur d’autres nations 
pour satisfaire ses besoins internes en eau peut 
poser un risque. Selon D’Odorico et al. (2010), la 
mondialisation commerciale des ressources en eau 
a réduit la résilience sociétale contre les mauvaises 
récoltes dues à la sécheresse car l’importation d’eau 
virtuelle a permis la croissance des populations 
dans les zones arides. En d’autres termes, en cas 

 

de sécheresse, il y a peu de chances d’avoir des 
réserves en eau dans les systèmes locaux pour 
parer aux mauvaises récoltes.

Plusieurs pays africains sont importateurs nets 
de biocapacité en terres cultivées et en pâturages 
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exportent des produits dont la production requiert 
plus d’eau que les produits importés. Les échanges 
commerciaux d’eau virtuelle sont considérés 
aujourd’hui secondaires. Cependant, au vu des 
prévisions de pénurie croissante en raison de la 
croissance démographique et des changements 
climatiques en Afrique et dans le monde, les 
modes d’échanges commerciaux du XXIème  
siècle devront accorder de plus en plus 
d’importance à l’eau. 

Figure 15. Bilan d’eau 
virtuelle des pays 
africains lié aux échanges 
commerciaux de produits 
agricoles et industriels,  
de 1996 à 2005 (Mekonnen 
and Hoekstra, 2011).

Les pays en vert ont un 
solde négatif et sont donc 
des exportateurs nets d’eau 
virtuelle. Les pays en jaune  
et en rouge sont des 
importateurs nets d’eau 
virtuelle.

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine
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Chaîne des Ruwenzori, 
Ouganda. Le WWF aide 

574 fermiers de la région à 
planter 700000 arbres  

sur les collines dénudées 
dans le cadre d’un  

programme sur 5 ans. De 
nombreux fermiers de la 

région optent dorénavant 
pour des cultures résist-

antes à la sécheresse com-
me l’ananas, la mangue, la 

banane, l’orange ou le  
riz pluvial

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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700,000 
ARBRES PLANTÉS 
SUR LES COLLINES 

DÉNUDÉES DE 
LA CHAÎNE DES 

RUWENZORI EN 
OUGANDA
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se creusent, de nombreuses personnes n’ont pas  
�
����	
	���	��
���
	������	
�����"����	�

Les populations rurales, en particulier les ménages 
les plus pauvres et les femmes, sont plus tributaires 
des services écologiques et particulièrement 
������%��	
���
����������	
��	
���	&	����	�


Les services écologiques soutiennent des secteurs 
fondés sur les ressources naturelles, secteurs 
tels que l’agriculture, l’élevage, la foresterie et 
la pêche, qui garantissent la subsistance et la 
résilience des populations rurales. Dans les zones 
rurales, les écosystèmes fournissent de nombreux 
produits utilisés au quotidien, notamment du 
bois de chauffe, des produits médicinaux, de la 
viande de brousse et du miel, souvent négligés (et 
donc sous-évalués) dans les systèmes classiques 
de comptabilité. Reconnaître le rôle des services 
écologiques pour le développement rural est 
essentiel à la durabilité des moyens de subsistance. 

Les populations les plus défavorisées sont celles qui 
subissent de manière disproportionnée les effets 
néfastes de la dégradation des services écologiques. 
Selon l’Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire, ces effets sont parfois les principaux 
�������	
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��������
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	�������


1.9 LES INFRASTRUCTURES 
ÉCOLOGIQUES À LA BASE DE LA VIE 
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Sans les écosystèmes et les services qu’ils rendent, tels 
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��
����������
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productivité primaire, la Terre serait inhabitable. 
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Aquaculture dans le lac Mella, Parc National d’El Kala en Algérie

L’étude sur “l’économie des écosystèmes et de la 
biodiversité” (TEEB) fait référence à la capacité 
de la nature à fournir des services tels que 
les “infrastructures écologiques” et souligne 
la contribution de la conservation et de la 
réhabilitation des écosystèmes à différents objectifs 
politiques, notamment la sécurité alimentaire,  
le développement urbain, le traitement de l’eau, le 
développement régional ainsi que l’adaptation aux 
changements climatiques et l’atténuation de leurs 
effets (TEEB, 2010). 

L’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
décrit quatre catégories de services écologiques  
qui contribuent au bien-être humain et soutiennent 
nos moyens de subsistance et nos économies.  
Selon l’évaluation, dans un monde où les inégalités 

Les populations les plus 
défavorisées sont celles 
��
����
������������
����
disproportionnée les effets 
néfastes de la dégradation des 
services écologiques. Ces effets 
sont parfois les principaux 
facteurs de la pauvreté et des 
���
�����
�����

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine
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Les services écologiques
Les services écologiques sont les biens et les 
services fournis par les écosystèmes. L’Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire (EM) décrit 
quatre catégories de services écologiques: 

����
	���
�������	��������
�
�� biens 
obtenus directement des écosystèmes (par  
exemple nourriture, produits médicinaux,  
%��	
��}�����
�%��	�
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et eau douce).

����
	���
���
�	����������avantages obtenus 
grâce à la régulation des processus naturels  
\���
�������
��������
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������
 
décomposition des déchets, régulation du  
climat et pollinisation des cultures).

����
	���
���
�����
���fonctions et processus 
écologiques de base nécessaires à la production 
de tous les autres services écologiques  
(par exemple cycle des nutriments,  
photosynthèse et formation des sols). 

����
	���
������	
����bienfaits récréatifs, 
éducatifs, esthétiques et spirituels.  

Les châteaux d’eau de la Guinée 
la moitié des rivières d’Afrique de 
l’Ouest, notamment sept cours  
d’eau internationaux, trouve leur 
source dans le massif du Fouta 
Djallon en Guinée

Médicaments 
Utilisée de longue date comme produit médicinal 
traditionnel, la pervenche de Madagascar 
(Catharantus roseus) produit les alcaloïdes utilisés 
pour le traitement de nombreuses maladies, 
notamment le diabète et le cancer. Les taux de 
survie en cas de leucémie infantile ont augmenté 
de 20 à 80 pour cent grâce aux propriétés 
thérapeutiques de cette plante

Les forêts
Les forêts africaines 
stockent près de 98 
milliards de tonnesde 
carbone, soit 145 tonnes 
par hectares: 56 milliards 
de tonnes dans la 
biomasse, 34 milliards 
dans les sols et 8  
milliards dans le bois  
mort et la litière

Pêcheries
En 2008, la pêche continentale 
en Afrique a produit deux 
millions et demi de tonnes de 
poissons soit près du quart  
du total mondial

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 

Récifs coralliens  
Les récifs coralliens 
contribuent à la 
productivité de la 
pêche artisanale 
et commerciale, 
protègent le littoral, 
absorbent le 
dioxyde de carbone 
et soutiennent le 
secteur des loisirs 
et du tourisme. La 
valeur économique 
totale des 12.000 
km2 de récifs 
coralliens de l’ouest 
de l’océan Indien 
est estimée à 7,3 
milliards de dollars 
par an

Figure 16. Services 
écologiques 

Gorille de montagne  
Selon les estimations,  
chaque gorille de montagne 
représente un million de  
dollars par an de revenus  
touristiques pour l’économie de 
l’Ouganda. (Source: http://wwf.panda.
org/?uNewsID=201576)
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1.10 LES EFFETS DES ACTIVITÉS DE L’HOMME SUR  
LES SERVICES ÉCOLOGIQUES ET LA BIODIVERSITÉ 

-10% 
LA SURFACE DE 
MANGROVES A 
DIMINUÉ DE 10 
POUR CENT EN 
AFRIQUE ENTRE 
1990 ET 2010  
(FAO, 2010A) 
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“La perte de services écologiques est un obstacle  
majeur à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le 
développement de réduction de la pauvreté, de la faim  
et de la maladie” (MEA 2005) .

L’appétit de l’homme pour les biens et les services 
affecte les écosystèmes et les espèces. Selon 
l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
(2005), “au cours de 50 dernières années, l’homme 
�
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profondément qu’à toute autre période comparable 
de l’histoire de l’humanité, et ce en grande partie 
pour satisfaire une demande toujours plus grande de 
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Des femmes préparent du mortier pour une citerne proche du lac Nakuru au Kenya

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine

Entre 2000 et 2010, 
3414 ha de forêts en 

moyenne ont disparu 
chaque année en 

Afrique, soit un peu 
moins de 0,5 pour 

cent de sa couverture 
�����
�����������

(FAO, 2010a).
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Les causes de la disparition de la biodiversité 
peuvent être regroupées en cinq grandes 
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de l’habitat; surexploitation des espèces; pollution; 
propagation d’espèces exotiques envahissantes 
et changements climatiques. Toutes ces causes 
découlent des exigences humaines envers la 
biosphère (Figure 20). L’érosion des services 
écologiques a une répercussion directe sur le bien-
être humain en réduisant l’accès aux ressources 
essentielles (pour s’alimenter et s’abriter par 
exemple) et en mettant la santé en danger (par 
manque d’accès à l’eau propre par exemple)  
(MA, 2005).  

Nous tenons les écosystèmes pour acquis et 
nous négligeons les facteurs environnementaux 
externes. Nous n’apprécions les écosystèmes à 
leur juste valeur qu’une fois qu’ils ont disparu.  
Remplacer ou réhabiliter les services écologiques 
coûte plus cher que gérer les activités humaines 
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pas prendre en compte la valeur des écosystèmes et 
les coûts environnementaux associés aux activités 
humaines est un facteur majeur de la disparition et 
de la dégradation des services écologiques et une 
source de défaillance du marché (TEEB, 2010).  
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Figure 17. Activités de l’homme, services écologiques et espèces (WWF, 2012; MEA, 2005)

    Espèces et écosystèmes
Les espèces forment la base des écosystèmes.  
La santé des écosystèmes dépend de la diversité 
des espèces, de l’abondance des plantes et 
animaux ainsi que de la relation entre ces 
facteurs. La réduction de la biodiversité 
perturbe ou dégrade les écosystèmes jusqu’à 
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écologiques pour l’homme et d’autres espèces 
sont ainsi perdus. En revanche, des systèmes 
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résistants et plus aptes à se régénérer suite à des 
chocs naturels ou à une pression anthropique. 
Les changements climatiques ne font  
qu’aggraver ces pressions. Le maintien et le 
renforcement de la capacité de résistance 
des écosystèmes forment l’une des bases des 
stratégies d’adaptation aux changements 
climatiques. 
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1.11 PRÉSENTATION DE L’INDICE 
PLANÈTE VIVANTE (IPV) 

9,014 
POPULATIONS 

DE VERTÉBRÉS 
SONT INFÉRIEURES 

D’UN TIERS PAR 
RAPPORT À IL  

Y A 38 ANS
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de la santé des écosystèmes de la planète en suivant 
les évolutions de 9000 populations d’espèces 
vertébrées au cours des 38 dernières années. 

Le dernier Indice Planète Vivante indique 
une baisse mondiale moyenne d’un tiers des 
populations de vertébrés en 38 ans. Cet indice 
est basé sur les tendances observées de 9014 
populations de 2688 espèces de mammifères, 
d’oiseaux, de reptiles, d’amphibiens et de poissons. 

L’indice africain inclut toutes les données 
disponibles pour les populations du domaine 
biogéographique afrotropical, les populations  
du domaine paléarctique situées en Afrique du 
Nord et les populations d’espèces marines du sud 
de la mer Méditerranée, de l’ouest de l’océan  
Indien et de l’est de l’Atlantique. L’indice est basé 
sur 1299 populations de 373 espèces et montre  
une baisse continue de l’abondance des vertébrés 
entre 1970 et 2008.  
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Figure 19. Indice Planète 
Vivante de l’Afrique 
(1970 – 2008). La 
�����������������	
��
���
montre une réduction 
globale de 39 pour cent des 
populations animales sur 
38 ans (WWF/ZSL, 2012)

Figure 18.  
Indice Planète Vivante 
global (1970 – 2008). 
L’indice montre un déclin 
�����������!"����������
entre 1970 et 2008 
(WWF/ZSL, 2012). Les 
��������������������#����
et celle de l’indice africain 
représentent l’intervalle de 
�����������$%����������
– plus la zone hachée est 
large, plus la tendance  
est variable
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Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine

Le suivi de la santé de la biodiversité permet de cerner son évolution 
��
��
������
��
����
��	
��������	
�������	
�����������
��	

effets anthropogéniques sur la vie sauvage et les écosystèmes.
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Le calcul de l’IPV 
africain suit la 

même méthode que 
celui des domaines 
biogéographiques 

globaux, chaque 
��������&��������

pondération égale.

ANALYSE DE L’INDICE PLANÈTE VIVANTE
L’Indice Planète Vivante est un indice composite 
qui suit l’évolution de nombreuses populations 
d’espèces du monde entier. L’Indice Planète Vivante 
global regroupe deux indices, l’indice tropical et 
l’indice tempéré, pondérés de façon égale.   

L’indice tropical couvre des populations d’espèces 
terrestres et d’eau douce appartenant aux domaines 
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néotropical ainsi que des populations d’espèces 
marines de la zone située entre les tropiques du 
Cancer et du Capricorne. L’indice tempéré inclut 
des populations d’espèces terrestres et d’eau 
douce appartenant aux domaines géographiques 
paléarctique et néarctique ainsi que des 
populations d’espèces marines situées au nord  
ou au sud des tropiques. 

Chaque population individuelle de la base de 
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de deux caractéristiques : le milieu (tropical 
ou tempéré) et la catégorie (eau douce, marine 
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la population et non sur l’espèce. Une espèce 
migratoire telle que le mulet Myxus capensis peut 

avoir des populations en eau douce et en milieu 
marin, en zone tropicale comme en zone tempérée. 

Des indices par région, par biome et par taxon 
peuvent être développés à partir de la série globale 
��
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Figure 20. Analyse  
de l’Indice Planète 
Vivante 
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Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine

1.12 COMMERCE ILLICITE DE FAUNE 
ET FLORE SAUVAGES 

1780
VERTÉBRÉS  

AFRICAINS  
CONSIDÉRÉS EN 

DANGER CRITIQUE 
D’EXTINCTION (CR),  

EN DANGER (EN)  
OU VULNÉRABLE  

(VU) SUR LA LISTE  
ROUGE DE L’UICN
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vertébrés africains considérés en danger critique 
d’extinction (CR), en danger (EN) ou vulnérable 
(VU) sur la Liste rouge de l’UICN. Un bon nombre 
de populations et d’espèces subit différents types 
de menaces au sein de leur aire de distribution. 
L’éléphant de forêt (Loxodonta cyclotis) souffre 
principalement de la destruction de l’habitat et de 
la réduction de son aire de distribution en Afrique 
de l’Ouest tandis que le braconnage constitue une 
menace plus grave en Afrique centrale. 

Comme ailleurs, les deux principales menaces sur les 
espèces en Afrique sont l’agriculture et l’exploitation 
forestière. Ces deux menaces sont associées à 
la destruction ou à une importante altération et 
fragmentation des milieux naturels. Les rejets 
agricoles et de l’exploitation forestière sont également 
la première source de pollution qui affecte les 
vertébrés menacés, suivis par les rejets industriels et 
militaires et les eaux usées ménagères et urbaines.

Le développement résidentiel/commercial, qui 
est associé à la destruction des milieux naturels, 
constitue une menace moins importante sur les 
espèces en Afrique par rapport à d’autres régions 
du monde. Au vu de l’urbanisation rapide et de 
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dans les zones vulnérables telles que le littoral. 

La chasse et le piégeage d’animaux contribuent de 
façon importante aux moyens de subsistance en 
Afrique. La croissance de la demande, associée à une 

évolution commerciale d’une activité qui n’était 
autrefois pratiquée que pour la subsistance, 
pose une menace sur les espèces dans de 
nombreux pays et surtout en zone périurbaine. 
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la faune sauvages pousse certaines espèces 
emblématiques africaines vers l’extinction.

Les changements climatiques représentent une 
menace émergente pour les espèces partout 
�
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des habitats et de la quantité d’eau disponible 
risquent d’aggraver les répercussions de la 

Figure 21: Proportion 
d’espèces de 
vertébrés soumis à 
différents types de 
menaces en Afrique. 
'������#��������������
sur l’évaluation de 
*+;"���������<$=>�
������������������?�$=@�
���������	������������
*=>������������
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sont présentes dans 
����
������&������B� 
(ZSL, 2012 sur la base 
d’IUCN 2011)
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COMMERCE ILLICITE DE LA FLORE  
ET DE LA FAUNE SAUVAGES 

Le braconnage et le commerce illicite de la 
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des principales menaces pour de nombreuses 
espèces africaines parmi les plus charismatiques, 
précieuses et importantes sur le plan écologique. 
Les produits provenant d’espèces telles que les 
éléphants et les rhinocéros sont très demandés en 
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Ces dernières années ont vu une recrudescence  
du braconnage et du commerce illégal. Le 
braconnage des rhinocéros a augmenté de 3000 
pour cent en Afrique du Sud entre 2007 et 2011.  
Les saisies majeures d’ivoire ont été plus 
nombreuses en 2011 que durant toute autre année 
depuis la tenue de registres.

L’augmentation du nombre de saisies à grande 
échelle d’ivoire est une preuve de l’implication 
croissante de réseaux criminels bien organisés dans 
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commerce est aujourd’hui la 5ème plus importante 
activité illicite transfrontalière au monde, d’une 
valeur de 7,8 à 10 milliards de dollars. Ainsi, les 
populations de plusieurs espèces africaines sont 
en chute libre : selon les estimations, le nombre 
d’éléphants en Afrique centrale a baissé de plus de 
50 pour cent en un peu plus de 10 ans (entre 1995 et 
2007), en raison principalement du braconnage.  

448 RHINOCÉROS ONT ÉTÉ TUÉS POUR LEUR CORNE EN 2011 EN AFRIQUE DU SUD. SELON LES DERNIÈRES STATISTIQUES,  
150 RHINOCÉROS ONT ÉTÉ VICTIMES DU BRACONNAGE EN AFRIQUE DU SUD LORS DU PREMIER TRIMESTRE 2012, UN 
BRACONNAGE ALIMENTÉ PAR UNE DEMANDE DE PLUS EN PLUS IMPORTANTE DE CORNES EN ASIE

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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les efforts gouvernementaux de lutte contre 
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ou de drogue, faciliter l’essor du crime organisé et 
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Les solutions résident dans le renforcement des 

capacités institutionnelles et des ressources 
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sauvages soient appliquées, et que les malfaiteurs 
s’attaquant aux espèces sauvages soient punis en 
utilisant tous les moyens de droit.
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1.13 VERS UN DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

32
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voies de développement plus durables. 

Une autre voie 
est possible 

combinant des 
gains d’IDH et une 

croissance modérée 
de l’empreinte 

écologique par 
personne.

Pour ce faire, ils doivent s’écarter de façon  
radicale des approches habituelles. Les 
sections suivantes examineront les facteurs qui 
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et la biocapacité. L’alternative est de se retrouver 
sans options et de perdre le potentiel  
de développement.

Dans le rapport Prenons soin de la Terre, 
publié peu avant la Conférence de Rio sur 

Figure 22. Empreinte 
écologique par région 

géographique, 1961 
et 2008. La zone dans 

chaque barre représente 
l’empreinte totale de 

chaque région  
(Global Footprint 

Network, 2011)
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l’environnement et le développement, l’UICN, le 
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durable comme un engagement à “améliorer les 
conditions d’existence des communautés humaines 
tout en restant dans les limites de capacité de 
charge des écosystèmes”. 

Le progrès des pays vers la durabilité peut être 
évalué à l’aide de l’Indice de développement humain 
(IDH) créé par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD). L’indice évalue la 
qualité de vie et l’Empreinte écologique qui mesure 
la demande sur les écosystèmes (Figure 23). 

En combinant le revenu, l’espérance de vie et le 
niveau d’éducation, l’IDH permet de comparer les 

pays en termes de développement économique 
et social. Un indice plus récent, l’IDH ajusté aux 
inégalités (IDHI) tient compte de l’inégalité du 
niveau d’éducation, de l’espérance de vie et du 
revenu, une inégalité plus marquée dans les pays 
à faibles revenus (UNDP, 2011). Un IDHI d’une 
valeur supérieure ou égale à 0,6 représente dans 
l’Indice 2008 un “développement humain élevé”.  

Parallèlement, une Empreinte écologique 
par habitant inférieure à 1,8 hag – la valeur 
correspondant à la biocapacité par habitant 
disponible sur la planète – est la condition 
minimale de durabilité mondiale.

La Figure 23 illustre plusieurs voies de 
développement adoptées par plusieurs pays qui 
s’écartent de la durabilité. L’IDH s’est amélioré 
aux dépens de l’Empreinte écologique. À l’échelle 
mondiale, ces voies de développement ne feraient 
qu’accroître le dépassement écologique et détruire 
davantage le capital naturel essentiel au bien-être 
humain. D’autres pays comme l’Inde sont parvenus 
à améliorer leur IDH au prix d’une hausse 
relativement modérée de l’empreinte  
par habitant.

La Figure 22 montre les effets combinés de 
l’évolution de l’empreinte par habitant et de la 
population sur l’Empreinte écologique totale dans 
différentes régions. L’empreinte par habitant a 
augmenté partout sauf en Afrique. l’Empreinte 
écologique de l’Afrique a cependant plus que triplé 

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine

E
m

pr
ei

nt
e 

éc
ol

og
iq

ue
 (g

ha
 p

ar
 h

ab
ita

nt
)



33

Indicateur de développement human ajusté aux inégalités (IHDI)

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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en raison de la croissance démographique. Un 
nombre croissant de pays risque de se trouver en 
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L’IDH moyen en Afrique subsaharienne est 
prévu d’augmenter de 44 pour cent d’ici 2050 
(UNDP, 2011). Cependant, des problèmes 
environnementaux (grave pollution aquatique 
et atmosphérique et effets des changements 
climatiques par exemple) pourraient réduire 
cette croissance à 32 pour cent. Un “scénario de 
catastrophe environnementale” ralentirait ou 
ferait baisser le développement humain d’ici 2050.

D
év

el
op

pe
m

en
t

hu
m

ai
n 

ba
s

D
év

el
op

pe
m

en
t

hu
m

ai
n 

m
od

ér
é

D
év

el
op

pe
m

en
t

 h
um

ai
n 

él
ev

é

Biocapacité mondiale moyenne par personne en 2008 2

4

6

8

10

12

0.20.0 0.4 0.6 0.8
0

1.0

D
év

el
op

pe
m

en
t

hu
m

ai
n 

trè
s 

él
ev

é

Figure 23. Empreinte écologique de chaque pays en 2008 comparé à l’Indice de développement humain 
ajusté aux inégalités en 2011. Les points représentant chaque pays sont colorés selon leur région géographique et à 
l’échelle selon la taille de leur population. Les ombres sur le fond indiquent les seuils de l’Indice de développement humain 
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1.14 QUELS FACTEURS DÉTERMINENT 
L’EMPREINTE ET LE DÉPASSEMENT? 

34
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combler l’écart entre l’empreinte de l’humanité et la biocapacité 
disponible. Cinq facteurs déterminent cet écart. 

En ce qui concerne la demande, l’empreinte 
écologique dépend de la taille de la population, 
de la quantité de biens et de services consommés 
par chaque personne et du niveau de ressources 
et de déchets associés à la production de ces biens 
et services. Une baisse de la population et de la 
consommation individuelle, une utilisation plus 
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associés à la production des biens et des services 
permettent de diminuer l’empreinte.

Du côté de l’offre, la biocapacité est déterminée 
par la surface biologiquement productive et le 
niveau de productivité de cette surface. Cependant, 
augmenter l’un de ces deux facteurs se fait 
souvent au prix d’une hausse de l’utilisation des 
ressources et de la production de déchets ou d’une 
détérioration des services écologiques. 

Les pages qui suivent examinent en détail ces 
facteurs, les causes d’une hausse de l’empreinte 
écologique et les compromis lors de la gestion  
de la biocapacité.

Surface biologiquement productive: la 
surface de terres et d’eaux (marines et intérieures) 
qui abritent une activité de photosynthèse et une 
accumulation de biomasse utilisée par l’homme. 

Bioproductivité par hectare: la productivité 
d’une surface dépend du type d’écosystème et de  
son mode de gestion. 

Croissance démographique: le nombre total de 
personnes est l’un des facteurs les plus déterminants 
de la croissance de l’empreinte écologique globale. 

Chapitre 1: Richesse écologique et prospérité humaine

Consommation par habitant de biens et de 
services: les besoins essentiels (nourriture, abri, 
eau douce et air propre) sont produits directement 
ou indirectement par les écosystèmes.

Intensité en empreinte écologique:
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de la conversion des ressources naturelles en biens 
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chaque produit consommé. 

Figure 24. Facteurs 
déterminant 
l’Empreinte écologique 
et la biocapacité (Global 
Footprint Network, 2011)
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Figure 25: Indice 
de la population, 
de l’Empreinte 
écologique, de 
l’Empreinte écologique 
par habitant et de 
la biocapacité par 
habitant en Afrique 
(1961-2008) (Global 
Footprint Network, 2011)

1.15 POPULATION

���!����
��
��
����		���
����"��������
��������
��
��

l’empreinte écologique moyenne par habitant sur la hausse  
de la demande varie considérablement d’un pays et d’une  
région à l’autre.

La Figure 25 illustre la contribution relative de la 
population et de l’empreinte écologique moyenne 
par habitant à la croissance de l’empreinte totale 
dans les pays africains entre 1961 et 2008. 
L’empreinte par habitant étant en baisse, la 
croissance démographique apparaît clairement 
comme le principal facteur de changement de 
l’Empreinte écologique de l’Afrique. En revanche,  
la hausse des niveaux de consommation 
individuelle a été plus déterminante dans 
l’augmentation de l’empreinte des pays à revenus 
plus élevés (WWF, 2012).

La population africaine est prévue atteindre entre 
1,93 et 2,47 milliards de personnes d’ici 2050 par 
rapport à 1,02 milliards en 2010 et 0,294 milliard 
en 1961 (Figure Y). La biocapacité disponible pour 
satisfaire les besoins de chaque individu diminue. 
La population africaine a plus que triplé entre 1961 
et 2008 tandis que la biocapacité disponible par 
habitant a diminué de deux tiers. De plus en plus 
de nations africaines doivent choisir entre combler 
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services ou surexploiter leurs ressources naturelles 
et risquer de détériorer les services écologiques. 
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des gouvernements africains et de la communauté 
du développement à remplir les Objectifs du 
millénaire pour le développement. Des progrès 
réalisés dans certains domaines ont été surpassés 
par la hausse de la demande en biens et en  
services. Ainsi par exemple, si la production 
agricole nette en Afrique a plus que triplé depuis 
1961 et augmenté par habitant en Afrique du Nord 
et en Afrique de l’Ouest, la production agricole par 
habitant a diminué à l’échelle du continent dans son 
ensemble. En 2010, 239 millions sur les 925  
millions de personnes souffrant de malnutrition 
dans le monde vivaient en Afrique subsaharienne  
et représentaient 30 pour cent de la population de 
cette région (FAO, 2010b).  
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Figure 26. Croissance 
de la population en 
Afrique de 1960 à 
2008 et projection 
de la croissance 
démographique entre 
2010 et 2050 sur la base 
de scénarios de population 
faible, moyenne et élevée 
(UN DESA, 2011)
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1.16 URBANISATION 

2050 
LA POPULATION 

URBAINE EN 
AFRIQUE DEVRAIT 

ATTEINDRE 1,23 
MILLIARDS  

D’ICI À 2050
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Les populations urbaines connaissent une croissance rapide 
en Afrique. Cette tendance se poursuivra en raison de la 
croissance intrinsèque, des déplacements de population et  
de la migration (Parnell and Walawege, 2011). 
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Selon les projections, la population des villes 
africaines devrait atteindre 1,23 milliards 
de personnes d’ici 2050 (61,6 pour cent de la 
population totale du continent) soit près de trois 
fois plus que le niveau de 2010 de 413 millions de 
personnes (UN DESA, 2009b). D’ici 2050, plus de 
personnes vivront en zone urbaine en Afrique  
qu’en Europe, en Amérique latine ou en  
Amérique du Nord. 

L’urbanisation est associée à un changement de 
mode de vie et de demande de services. Partout 
dans le monde, la richesse relative des populations 
urbaines est associée à une plus forte empreinte 
carbone par habitant liée à l’augmentation de la 
consommation énergétique et/ou l’utilisation de 
ressources telles que les combustibles fossiles 
qui émettent plus de carbone (Poumanyvong and 
Kaneko, 2010). La demande d’électricité des villes 
représentera près de 90 pour cent de la production 
électrique totale d’ici 2030 mais il reste possible 
qu’une grande partie de cette demande puisse être 
couverte par les énergies renouvelables. 

Cependant, des millions de personnes vivent dans 
des taudis urbains sans règlementation et sans offre 
de services dans de nombreuses villes africaines, 
qui ont le niveau d’inégalité le plus fort au monde 
(UN Habitat, 2010). La vulnérabilité aux effets 

Figure 27. Projection  
de la croissance de  
la population urbaine et 
rurale jusqu’en 2050  
(UN DESA, 2009)

des changements climatiques des populations 
des bidonvilles en Afrique subsaharienne, 
qui représentent environ 72 pour cent de la 
population urbaine (UN Habitat, 2003), renforce 
la nécessité d’améliorer leurs conditions de vie.

Les villes peuvent aussi contribuer à la solution. 
La concentration de la demande en biens et en 
services présente une opportunité de gestion 
de l’Empreinte écologique et d’économies 
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infrastructures plus vertes notamment pour le 
logement, le transport, l’énergie et la gestion des 
déchets. 

Compte tenu du rôle clé de l’énergie, la gestion 
de l’Empreinte écologique en zone urbaine va 
de pair avec l’atténuation des émissions de gaz à 
effet de serre. De même, les initiatives urbaines 
d’adaptation, telles que celles cherchant à réduire 
la vulnérabilité liée au développement dans les 
zones sensibles ou à l’approvisionnement en 
matières premières, peuvent réduire l’empreinte 
des populations urbaines en ville et dans les  
zones rurales voisines. 
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Figure 28. 
Projection de la 
croissance de 
la demande en 
électricité en 
Afrique, 2007-
2050 (AfDB 2008)

1.17 ÉNERGIE

3% 
L’ÉLECTRICITÉ 

REPRÉSENTE  
MOINS DE 3 

POUR CENT DE LA 
CONSOMMATION 
ÉNERGÉTIQUE EN 

AFRIQUE

L’empreinte carbone est la composante en plus forte 
croissance de l’Empreinte écologique à cause en grande 
partie des émissions dues à la combustion du pétrole, de  
gaz et de charbon pour la production énergétique. 

En Afrique, le carbone est la composante la plus 
importante de l’empreinte de cinq pays à revenus 
intermédiaires qui ont une énergie dominée par les 
combustibles fossiles. Le carbone représente plus de 
50 pour cent de l’Empreinte écologique de l’Afrique 
du Sud et de la Libye. Les émissions de CO2 dues aux 
combustibles fossiles en Afrique ne représentent que 
2,5 pour cent du total mondial.

Globalement, la consommation énergétique par 
habitant en Afrique reste inférieure à celle de toute 
autre région du monde. Une des priorités de 
développement serait de fournir un accès à des 
services énergétiques modernes et propres. L’électricité 
représente moins de 3 pour cent de la consommation 
énergétique en Afrique. La consommation électrique 
devrait être multipliée au moins par six au cours des 
prochaines décennies et 80 pour cent de la nouvelle 
demande est prévue venir des zones urbaines  
(AfDB, 2008).   

Les énergies renouvelables pourraient satisfaire 
une grande partie de cette demande plutôt que de 
recourir à des sources d’énergie plus génératrices 
d’émissions en carbone comme dans la plupart des 
pays industrialisés (UN DESA, 2004). Développer une 
économie à faible émission de carbone peut fournir des 
opportunités directes et indirectes d’entreprenariat et 
d’emplois et améliorer la compétitivité de l’Afrique. Les 
sources potentielles d’énergie renouvelable en Afrique 

(hydroélectricité, énergie géothermique, énergie  
solaire et éolienne et utilisation plus rationnelle de  
la biomasse) restent sous-exploitées (AfDB, 2008).   

L’Afrique est cependant l’une des régions du monde 
ayant la plus forte intensité énergétique par unité 
de Produit intérieur brut (PIB) (Enerdata, 2009) et 
présente ainsi un potentiel d’économie d’énergie.  
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la compétitivité, permettrait un usage plus  
économique des systèmes électriques lors des  
pointes de charge et augmenterait les besoins  
satisfaits pour chaque dollar investi dans les 
infrastructures (UNIDO & REEEP, 2009). 

La biomasse fournit aujourd’hui plus de 80 pour cent 
de l’offre d’énergie primaire aux ménages d’Afrique 
subsaharienne (en-dehors de l’Afrique du Sud) (AfDB, 
2008) et continuera à avoir une place importante 
dans les années à venir. La collecte de bois pour 
l’usage domestique et la production de charbon est 
souvent non durable. Cette collecte est devenue un 
facteur de dégradation et de conversion des forêts, 
surtout autour des centres urbains (Denruyter et 
al, 2010). Abandonner la biomasse traditionnelle 
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approvisionnement plus durable en bois, réduirait la 
pression sur les forêts, les émissions de CO2 dues à la 
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de noir de carbone source de réchauffement climatique 
et de problèmes de santé. Des technologies ayant 
fait leurs preuves, notamment agroforestières, des 
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de foyers améliorés peuvent avoir un impact positif sur 
toute la chaîne d’approvisionnement de la biomasse. 
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à l’électricité 
(pourcentage de la 
population) (AfDB, 
2008)
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1.18 BIOCAPACITÉ ET  
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  

LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET 
LA VARIABILITÉ DU 
CLIMAT RISQUENT 
DE GRAVEMENT 
COMPROMETTRE LA 
PRODUCTION AGRICOLE 
ET LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE DANS DE 
NOMBREUX PAYS ET 
RÉGIONS D’AFRIQUE 
(BOKO ET AL., 2007)
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Les sections précédentes ont examiné les principaux  
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des opportunités de gestion de l’intensité et de la  
croissance de l’empreinte. 

La gestion de ces facteurs est essentielle pour 
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global. 

Le dépassement écologique peut aussi être réduit  
en améliorant la bioproductivité des écosystèmes 
et en augmentant la surface biologiquement 
productive. Les gains en biocapacité dans le monde 
ont été en majorité liés à une meilleure productivité 
agricole soit par augmentation des surfaces 
cultivées soit par amélioration du rendement et 
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En Afrique, la surface de production agricole a 
augmenté de près de 35 pour cent entre 1961 et 
2005 (HLPE 2011), principalement par conversion 
des forêts. Le premier moteur de changement 
de l’affectation des sols et de la déforestation en 
Afrique est l’agriculture permanente et itinérante 
qui contribue largement au pourcentage africain 
de 17 pour cent des émissions mondiales de CO2 
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(Denruyter et al., 2010).

Selon certaines estimations, l’extension de la 
surface sous agriculture pluviale, en-dehors des 
aires protégées et des forêts, pourrait atteindre 

plus de 200 millions d’ha en Afrique (par exemple, 
Deininger and Byerlee, 2011). Cette évaluation a 
cependant été contestée sur la base des hypothèses 
de faible densité de la population, de qualité des 
terrains et des sols, de disponibilité de l’eau et de 
préoccupations relatives aux services écologiques 
(par exemple HLPE, 2011). 

Il est de plus en plus admis que l’expansion 
agricole se fait aux dépens des services écologiques 
essentiels et qu’il est préférable d’augmenter le 
rendement et l’intensité des cultures (par exemple 
Foresight, 2011a, HLPE, 2011, UN Habitat and 
UNEP, 2010). Le rendement du mais, du palmier 
à huile, du soja et de la canne à sucre en Afrique 
pourrait être multiplié par deux voire cinq par 
rapport aux valeurs actuelles (Foresight, 2011b). 
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à une utilisation d’engrais chers et gourmands 
en énergie, à une pollution par les pesticides et à 
une hausse de l’extraction d’eau pour l’irrigation, 
potentiellement néfastes à l’environnement. 
L’amélioration des connaissances et des pratiques 
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permet aujourd’hui de réduire le volume des 
intrants et les coûts environnementaux (par 
exemple Foresight 2011a).

Dans plusieurs régions, les terres biologiquement 
productives ont disparu suite à l’urbanisation ou à 
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sont la surexploitation des terres qui entraîne 
un épuisement des sols ; le surpâturage qui a 

`	
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agricole durable 

incluant une 
utilisation raisonnable 

de l’eau sera vitale 
�����	�����������

sécurité alimentaire 
et maintenir la 

biocapacité
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pour conséquence la disparition de la couverture 
végétale et l’érosion ; la déforestation qui est source 
de la perte des sols et des systèmes d’irrigation 
mal drainés qui causent une salinisation des sols 
(UNCCD, 2011).

Outre les zones cultivées, la déstabilisation des 
écosystèmes et la détérioration des services 
écologiques tels que la régulation de l’eau posent 
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des services écologiques. Selon une étude récente, 
le déclin de la biodiversité d’ici 2050 aura la plus 
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des répercussions de ce déclin sur les fonctions des 
écosystèmes (Lenzen et al,. 2007).
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associées de la température, de la pluviométrie 
et de la variabilité du climat devraient avoir des 
effets majeurs sur les écosystèmes et la production 
alimentaire au cours des prochaines années. 
L’impact de ces changements au niveau local en 
Afrique reste incertain. Il convient de préserver, 
et si possible de renforcer la résilience des 
écosystèmes pour s’adapter et faire face à  
ces changements. 

IL EST CLAIR AUJOURD’HUI QU’ÉTENDRE LA SURFACE AGRICOLE ENTRAINE UNE DÉTÉRIORATION  
CONSIDÉRABLE DES SERVICES ÉCOLOGIQUES ESSENTIELS ET QU’AMÉLIORER DURABLEMENT LA PRODUCTIVITÉ  
DES TERRES DÉJÀ CULTIVÉES OFFRE DES AVANTAGES SUBSTANTIELS (FORESIGHT, 2011B)

Les liens entre l’eau, l’énergie et la  
sécurité alimentaire
La réalisation des objectifs sociétaux tels que 
l’approvisionnement en eau et l’assainissement,  
la sécurité alimentaire et l’accès à l’énergie 
dépend des ressources naturelles (eau, sols et 
terres et écosystèmes associés). Les actions 
dans un secteur ont souvent des répercussions 
imprévues dans d’autres secteurs en raison des 
coûts environnementaux ou de la compétition 
pour des ressources limitées. 

Cependant les données présentées dans ce 
rapport sur l’Empreinte écologique, l’empreinte 
eau et l’Indice Planète Vivante montrent que 
nos demandes sur la biosphère atteignent, voire 
dépassent, les limites de la durabilité.

La reconnaissance et la prise en compte 
explicite de l’interdépendance et des compromis 
entre les secteurs de l’alimentation, de l’eau et 
de l’énergie au sein d’un cadre qui valorise les 
infrastructures écologiques peuvent engendrer 
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Plus d’informations:  
http://www.water-energy-food.org/ 
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Un homme traite des cultures 
près du lac Bogoria au Kenya
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La première partie de ce rapport a souligné la pression 
sans précédent subie par les écosystèmes africains en 
raison de l’augmentation de la demande en biens et en 
services. La dégradation environnementale, combinée 
à l’inégalité en raison de la variabilité de l’accès aux 
ressources, est reconnue au XXIème siècle comme un 
obstacle réel au développement. 

Les menaces sur les écosystèmes traduisent un niveau de 
demande non soutenable ainsi que des méthodes néfastes 
d’extraction des ressources et de gestion des déchets. 

Une partie de ces menaces s’explique aussi par des 
défaillances avérées sur les marchés, notamment 
des subventions qui ont un effet de distorsion sur les 
prix, ainsi que l’absence de prise en compte des coûts 
environnementaux. L’échec de la gouvernance en matière 
de gestion foncière et des droits aux ressources n’incite 
pas à une meilleure gestion du capital naturel. 

Les connaissances et les pratiques de production et de 
gestion des ressources naturelles se sont améliorées en 
Afrique. Les études de cas de cette section illustrent 
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des (infrastructures écologiques) ou capital naturel en 
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résilience face aux menaces actuelles et émergentes. 
L’accent est mis sur les solutions au niveau local 
qui impliquent directement les utilisateurs les plus 
vulnérables et encouragent une meilleure gestion sur la 
base d’un partage des responsabilités. 

INTRODUCTION
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LE CŒUR VERT DE L’AFRIQUE 

1

ÉTUDES DE CAS 

UN FUTUR POUR LE BASSIN DU CONGO
La forêt du bassin du Congo abrite une population 
estimée à 75 millions de personnes. Elle fournit 
des services écologiques d’importance locale et 
mondiale sous forme notamment de nourriture, 
de produits médicinaux et de régulation du 
climat et de l’eau. La région est riche en matières 
premières telles que le bois, l’eau, le diamant, l’or 
et des métaux rares. Leur exploitation détruit 
progressivement la forêt. L’avenir des forêts dépend 
de la capacité des gouvernements, de la société 
civile, du secteur privé et de la communauté 
internationale à réaliser que la gestion durable de 
ces forêts est indispensable à un développement 
économique durable et à la réduction de la 
pauvreté dans la région. 

En 1999, les chefs d’États des pays du bassin du 
Congo ont signé la déclaration de Yaoundé sur 
la protection des ressources forestières. Cette 
volonté a été réitérée et formalisée par le traité de 
Brazzaville en 2005. La Commission des forêts 
d’Afrique centrale (COMIFAC) est en charge de 

33 
LES BASSINS 
FORESTIERS 

D’AMAZONIE, DU 
CONGO ET D’ASIE 

DU SUD-EST 
REPRÉSENTENT 

33 POUR CENT DE 
LA COUVERTURE 

FORESTIÈRE 
MONDIALE

Les chefs d’états et de gouvernements des bassins 
d’Amazonie, du Congo et d’Asie du Sud- Est ont engagé  
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communs liés aux forêts, la biodiversité et le changement 
climatique. 

la coordination du plan de convergence, un plan 
d’action prioritaire pour harmoniser le cadre 
juridique et réglementaire du secteur forestier et 
pour favoriser la gestion durable des écosystèmes 
de la région.  
 
Fonds forestier pour le bassin du Congo 

Créé en 2008 au sein de la BAD, le Fonds forestier 
du bassin du Congo (FFBC) soutient la mise en 
œuvre du plan de convergence de la COMIFAC. Le 
portefeuille du FFBC inclut aujourd’hui 41 projets. 
Les projets récents comprennent un appui aux pays 
membres pour développer les processus nationaux 
de REDD+ et créer des systèmes nationaux et 
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Le Complexe forestier transfrontalier trinational 
Dja-Odzala-Minkebe (TRIDOM) qui couvre près 
de 10 pour cent de la forêt pluviale du bassin du 
Congo est reconnu par les gouvernements du 
Cameroun, du Congo et du Gabon comme une zone 
de valeur exceptionnelle pour la biodiversité. Il 
inclut neuf aires protégées, s’étendant sur 20 pour 
cent de la surface totale et demeure un bastion 
pour la dernière grande population d’éléphants  
de forêt de la région. 

Les concessions forestières occupent 60 pour 
cent du paysage où le minerai de fer est aussi une 
nouvelle ressource suscitant l’intérêt. Au moins sept 
compagnies minières sont aujourd’hui en phase de 
prospection. L’industrie minière représente une 
menace importante pour les zones de grande valeur 
pour la biodiversité en raison de la fragmentation 
et de la perturbation de l’habitat par les activités 
minières elles-mêmes, par l’ouverture des routes 
d’accès et par l’installation de campements. La 
facilité d’accès aux sites a exacerbé le braconnage 
y compris pour l’ivoire. Les compagnies minières 
ont exprimé un intérêt marqué à contribuer à la 
conservation et certaines mettent en œuvre des 
activités de (compensation) pour la biodiversité. 

La coopération étroite entre les gouvernements,  
le secteur privé, les populations locales et les ONG 
de conservation a permis une approche intégrée 
de gestion qui intègre l’exceptionnelle diversité 
biologique de la région ainsi que les intérêts des 
populations locales, des peuples autochtones et  
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minière soit réalisée de manière responsable du  
point de vue environnemental et social.

Compte tenu de l’exploitation forestière et 
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seront nécessaires pour concilier développement 
et conservation : approches participatives de 
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(chemins de fer, routes, projets hydroélectriques), 
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réduction de la fragmentation et de la perturbation 
de l’habitat, utilisation d’une technologie de pointe 
et de normes internationales d’exploitation minière, 
mise en place de structures visant à réduire les 
impacts tels que la pollution aquatique et efforts 
coordonnés de protection de la faune et de lutte 
contre le braconnage autour des zones d’extraction.  
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du bassin du Congo 

L’engagement international de réduction des 
émissions de carbone dues au déboisement et à 
la dégradation forestière et de conservation, de 
gestion durable et de renforcement des stocks de 
carbone forestier (REDD+) offre une opportunité 
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d’avantages au niveau local et mondial. À ce jour, 
la mise en œuvre de la REDD+ en Afrique s’est 
avérée être une expérience coûteuse, confrontée 
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de gouvernance complexes et l’incapacité à lutter 
contre des menaces multiples sur les forêts. Un 
programme lancé récemment dans la province de 
Bandundu en République démocratique du  
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d’hectares, la région de Maï-Ndombe est située 
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Ndombe au point de transition entre la savane et la 
forêt pluviale. Cette région abrite des éléphants, des 

bonobos et des chimpanzés. Longtemps isolée  
par la distance et la présence des cours d’eau, la 
région est aujourd’hui l’un des plus grands fronts  
de déforestation et subit la menace de l’agriculture 
sur brûlis, de la production de charbon et de 
l’exploitation forestière illégale. Les facteurs 
indirects de la déforestation à Maï-Ndombe  
sont la pauvreté, le chômage, les pratiques de  
culture traditionnelles, la croissance de la  
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Le Programme intégré de REDD+ de Maï-Ndombe 
adopte une approche innovante de stabilisation 
des forêts et des émissions dues au changement 
d’affectation des sols. Il cherche également à  
créer un modèle de développement durable à  
faibles émissions de carbone, conformément aux  
stratégies nationales sur la REDD+ et le climat. 

Le programme aidera les utilisateurs locaux de 
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et une utilisation des terres qui traduisent une 
vision commune de gestion durable du territoire 
et s’attaquent aux causes sous-jacentes de la 
déforestation. Les trois domaines complémentaires 
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simple d’utilisation des terres pour la REDD+;  
la création d’un système communautaire de  
paiement pour les services environnementaux et 
la promotion de projets de développement local, 
impliquant de multiples parties prenantes, comme 
alternatives à la déforestation.
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GESTION COMMUNAUTAIRE DES RESSOURCES 
NATURELLES EN AFRIQUE AUSTRALE  

2

LA CONSERVATION POUR STIMULER 
L’INTÉGRATION RÉGIONALE 
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boisées miombo, de zones humides et de savanes; 
elle abrite 44 pour cent des éléphants d’Afrique, 
une population estimée à 325000 individus. 
Parmi les endroits les plus remarquables se 
trouvent les chutes Victoria (les plus grandes 
chutes du monde) et le delta de l’Okavango. 
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signé par les présidents des cinq pays concernés. 
Son objectif porte sur une gestion collaborative 
de l’héritage naturel de la région dans un 
esprit d’intégration régionale et de culture de 
la paix ainsi que d’amélioration des moyens de 
subsistance des 2,5 millions de personnes vivant 
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problèmes de la population de faune sauvage, 
notamment au braconnage et à la fragmentation 
de l’aire de distribution des espèces. En unissant 
leurs forces, les cinq pays peuvent lutter plus 
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et le braconnage de la faune sauvage grâce 
au partage d’informations, aux patrouilles, à 
la surveillance conjointe et à des politiques 
harmonisées d’application de la loi. Les 
déplacements des animaux sauvages peuvent 
être facilités par l’enlèvement de milliers de 
kilomètres de clôtures. Ces actions dépendent de 
l’intérêt des investisseurs à stimuler l’économie 
des habitants de ces zones de conservation ainsi 
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les communautés locales. 

Les programmes de gestion communautaire 
des ressources naturelles (GCRN) en Afrique 
australe ont prouvé que la responsabilisation 
des communautés rurales et le partage des 
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de la faune permettent d’atteindre les objectifs de 
conservation de la biodiversité et d’amélioration 
des moyens de subsistance. 

La création de la zone de gestion de la faune de 
Mufunta sur 541000 hectares à l’ouest du Parc 

S’étendant des régions frontalières de l’Angola, du  
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d’hectares. 
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de nouvelles opportunités pour les communautés 
vivant autour de cette zone fortement braconnée 
et dégradée. Les populations de faune ont 
pu se rétablir. Un partenariat entre l’autorité 
zambienne pour la faune, le secteur privé, les 
ONG et les communautés locales a porté ses 
fruits. L’institution communautaire en charge de 
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a reçu un premier versement de 20000 dollars 
sur les revenus de la chasse dans la nouvelle zone 
de gestion de la faune. Ses revenus sont prévus 
tripler en 2012. 
 

LE MODÈLE DE CONSERVATION DE LA 
NATURE EN NAMIBIE 
L’amendement en 1996 de la loi sur la 
conservation en Namibie accorde aux 
communautés rurales la responsabilité et les 
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aux revenus de la chasse et du tourisme sur les 
terres communautaires.

Les résultats ont dépassé toutes les espérances. 
Depuis 1998, plus de 71 institutions de gestion 
des ressources naturelles (conservancies) ont 
été créées pour gérer les ressources de faune sur 
les terres communautaires. Les communautés 

71 
DEPUIS 1998, 71 

‘CONSERVANCIES’ 
ONT ÉTÉ ÉTABLIES 

EN NAMIBIE 
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rurales sont responsables de la gestion  
durable de la faune sauvage sur près de 15  
millions d’hectares, soit 18 pour cent environ  
du territoire national. 

Les résultats sont impressionnants : la reprise  
des populations de faune à un niveau satisfaisant 
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revenus dépassant 45 millions de dollars 
namibiens (6,4 millions USD) en 2010 provenant 
des projets de GCRN, à l’intérieur comme en-
dehors des conservancies (Figure 31). Grâce à 
une hausse de l’investissement dans des projets 
touristiques conjoints entre les entreprises  
privées et les communautés, les populations 
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d’avantages sociaux et économiques (amélioration 
des compétences, des moyens de subsistance,  
du niveau d’emploi et de la nutrition). 

Dans de nombreuses régions, les initiatives  
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s’étend à d’autres parties du pays, notamment  
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du Botswana. CBNRM
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Les mesures de conservation portent leurs fruits pour certaines 
espèces emblématiques d’Afrique, mais les menaces demeurent 
importantes et certaines restent en danger critique.

ESPÈCES EMBLÉMATIQUES 
AFRICAINES: SUCCÈS ET DÉFIS 
DE CONSERVATION 

3

GORILLE DE MONTAGNE  
(Gorilla beringei beringei) 

Les deux dernières populations de gorilles de 
montagne (Gorilla beringei beringei) se trouvent 
dans des parcs nationaux à cheval sur les frontières 
de l’Ouganda, du Rwanda et de la République 
démocratique du Congo. La zone autour des parcs 
est la plus densément peuplée d’Afrique ce qui crée 
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pour l’espace et les ressources naturelles  
(Blomley et al, 2010). 

Considérés en danger critique d’extinction sur la 
Liste rouge de l’UICN, les gorilles de montagne sont 
estimés à moins de 790 individus à l’état sauvage 
(IGCP, 2012). Ils sont menacés par le braconnage 
et la disparition et la dégradation de l’habitat, 
des pressions exacerbées par la petite taille et la 
fragmentation de leur aire de distribution. Au 
cours des dernières années, le déclin a surtout 
touché les groupes non habitués, environ 30% de 
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Jeune gorille de montagne au Rwanda

Figure 33: 
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la population non utilisée pour le 
tourisme ou la recherche (Robbins, 
2008). La situation du gorille de 
montagne reste fragile en raison 
de la résurgence du braconnage ces 
dernières années et de la nouvelle 
menace de l’exploration pétrolière dans 
le parc national des Virunga.

La population a augmenté de façon 
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1980 (Figure 33) grâce à un suivi attentif 
des populations contre le braconnage, une 
intervention vétérinaire et le changement de 
perception des communautés locales sur la 
valeur de l’espèce (Robbins et al, 2011). Les 
autorités et les ONG en Ouganda ont adopté une 
approche de développement communautaire 
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1990 lorsque des populations humaines ont été 
déplacées après la création des parcs nationaux. 
Les communautés locales gardent un accès 
limité aux ressources forestières telles que le 
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aux permis de randonnée pour l’observation des 
gorilles. Ces revenus permettent la construction 
d’écoles, d’infrastructures et de dispensaires. 
Grâce à cette approche, les populations locales ont 
une meilleure perception des parcs et les menaces 
sur les gorilles ont diminué (Blomley et al., 2010). 
Le tourisme de vision des gorilles de montagne 
représente aujourd’hui la plus forte part des 
revenus touristiques en Ouganda.

RHINOCÉROS NOIR  
(Diceros bicornis) 
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cœur de l’industrie touristique liée à la faune 

sauvage en Afrique. Même si le nombre de 
rhinocéros noirs a quasiment doublé depuis 1991, 

il reste faible à moins de 5000 individus de cette 
espèce en danger critique d’extinction (IUCN SSC 
AfRSG, pers. comm.). L’évolution des populations 
est variable à l’échelle du continent (Figure 32). 
Plusieurs populations en Afrique centrale et de 
l’Ouest ont décliné jusqu’à l’extinction. D’autres, 
surtout en Afrique du Sud et en Namibie, montrent 
des signes d’augmentation et de rétablissement. La 
sous-espèce ouest africaine (D. bicornis longpipes) a 
été récemment déclarée éteinte (Emslie, 2011).

Les menaces sur le rhinocéros noir sont le 
braconnage, la perte et la dégradation de l’habitat 
qui entraînent une fragmentation de son aire de 
distribution. La demande de corne de rhinocéros à 
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augmenté avec l’essor des économies asiatiques. Le 
commerce illégal de cornes de rhinocéros provenant 
d’Afrique a représenté 1439 cornes entre 2006 et 
2009 (Milliken et al., 2009).

La responsabilisation au niveau local, grâce à des 
investissements dans des régions abritant des 
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contribué à maintenir la hausse des populations. 
Des partenariats public/privé, comme ceux mis en 
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Rhinocéros noir dans le Parc national d’Etosha en Namibie
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SAUVAGE

2011 
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OUEST AFRICAINE 
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les encouragent à apprécier l’intérêt direct qu’elles 
ont à préserver les écosystèmes et les services 
écologiques. 
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VERS DES DÉBITS ENVIRONNEMENTAUX 
DANS LE BASSIN DU ZAMBÈZE

4

DES RESSOURCES EN EAU PARTAGÉES 
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populations des pays du bassin notamment 
la possibilité de l’agriculture sur des plaines 
inondables, la pêche en eau douce et hauturière, 
l’extraction d’eau pour l’usage industriel et 
domestique et la production d’électricité.

La nécessité de (maintenir un équilibre adéquat 
entre le développement des ressources pour 
accroître le niveau de vie des populations 
et la conservation et l’amélioration de la 
qualité de l’environnement pour promouvoir 
un développement durable) a été reconnue 
par les signataires du Protocole révisé de 
la Communauté pour le développement de 
l’Afrique australe (SADC) sur les cours d’eau  
en commun. 

Le Programme conjoint sur les débits 
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un partenariat développé dans le contexte 
d’une approche intégrée de la gestion des 
ressources en eau. Son objectif est de rétablir 
les débits environnementaux du système 
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des barrages hydroélectriques du bassin du 
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et de gérer les ressources en eau douce du bassin 
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inondables) pour garantir l’intégrité  
de l’écosystème. 

Les études techniques montrent que des débits 
environnementaux peuvent être créés sans 
mettre en péril la production hydroélectrique. 
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générés, notamment grâce à un meilleur contrôle 
des inondations périodiques, un risque majeur 
dans le bassin. Cette étude de cas souligne le 
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à tous en termes de disponibilité de l’eau pour 
subvenir aux besoins des différents utilisateurs 
et fonctions d’un bassin transfrontalier.
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la Tanzanie, le Malawi, le Mozambique et la Namibie. 



 

49

2  
�����
��
���%���
�
��
����������
��
��%��
!�����
	����
J
��
�������
��

barrage de Cahora Bassa en 1974 a entraîné une forte réduction des prises 

de crevettes au large. La gestion des lâchers de barrage pour réduire les 
débits en saison sèche et augmenter les débits en saison des pluies permettrait 
d’améliorer le recrutement de juvéniles dans la zone du banc de Sofala et 
d’augmenter la productivité de la pêche, d’une valeur annuelle de près de 30 
millions de dollars, en deux ans (sur la base des prix de 1997) (Hoguane 1997).

Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 
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��
��
�����
��
��	

plaines inondables 
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notamment les 
plaines de Barotse 
et de Caprivi-
Chobe. Ces grandes 
zones humides sont 
importantes pour la 
pêche, l’agriculture 
de décrue, les 
pâturages ainsi que 
pour de nombreuses 
populations de 
faune et des grands 
rassemblements 
d’oiseaux 
aquatiques. En 
1999, la valeur 
économique 
directe basée sur 
l’usage pour la 
consommation du 
complexe de zones 
humides de Barotse 
a été estimée à 400 
dollars par ménage 
(Turpie et al., 1999). 

1  
La construction 
de barrages 

hydroélectriques, 
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et Cahora Bassa sur 
le cours principal 
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considérablement 
l’hydrologie et les 
débits et induit 
des conséquences 
écologiques, 
économiques 
et sociales. 
D’autres barrages 
hydroélectriques 
sont prévus pour 
faire face à la 
croissance de 
la demande en 
électricité. 

MALAWI
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Le lac Naivasha est l’un des quelques lacs d’eau douce d’Afrique de  
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agricole prospère est centrée sur ses précieuses ressources en eau. 

LAC NAIVASHA   

5

DES RISQUES ET DES BÉNÉFICES PARTAGÉS
Du bassin supérieur au lac et ses zones  
humides, l’eau est une ressource partagée par  
les petits exploitants agricoles, les horticulteurs, 
les éleveurs et la faune sauvage. Le lac peu  
profond et les marécages environnants abritent 
plus de 350 espèces d’oiseaux aquatiques et 
constituent depuis 1995 une zone humide 
d’importance internationale dans le cadre de  
la convention Ramsar.

L’activité agricole a fortement augmenté que ce 
soit les petites exploitations rurales de la partie 
supérieure du bassin versant ou les fermes 
horticoles commerciales autour du lac. L’économie 
locale qui fait vivre près de 650000 personnes  
est fondée sur le secteur agricole.

Le lac Naivasha est l’un des meilleurs sites au 
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légumes frais en raison de l’altitude et du climat, 
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bonne qualité, du faible niveau des précipitations, 
de la fertilité des sols et de sa proximité à un 
aéroport international permettant d’atteindre 
facilement les marchés européens. La région de Plantation de jeunes arbres dans le bassin supérieur

BASSIN DU LAC NAIVASHA
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Naivasha a connu un développement important 
et est considérée aujourd’hui comme le centre de 
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et al., 2006). L’agriculture commerciale est un 
pilier de l’économie locale. Elle attire des dizaines 
de milliers de travailleurs locaux et migrants 
et représente annuellement des centaines de 
millions de dollars pour l’économie kenyane. 
La région produit plus de 70 pour cent des 
����������	
��
!���	
������	
��
��&�
��
���	

de 20 per cent des exportations de légumes.

Au cours des 50 dernières années, la partie 
supérieure du bassin versant a connu une 
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terres, notamment la conversion de forêts 
natives et de zones boisées ouvertes en petites 
exploitations agricoles. Le morcellement 
des parcelles d’une génération à l’autre et la 
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ressources naturelles et entraîné une baisse de 
la productivité des sols, une augmentation des 
sédiments et une altération de l’hydrologie. En 
raison de la baisse de la productivité des sols 
et d’une absence de savoir-faire technique, les 
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agricoles. Le déversement des eaux usées 
municipales et les rejets de l’irrigation des 
exploitations commerciales menacent la qualité 
de l’eau du lac. 

Le changement du niveau du lac, dû à la 
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ponctuelle mais sévère, montre que les parties 
prenantes sont soumises à des risques liés à l’eau 

du bassin. L’augmentation de l’extraction d’eau 
pour les besoins urbains et agricoles et la hausse 
des températures et de la variabilité du climat 
risquent d’avoir un impact sur la réapparition et  
la gravité des périodes de crise. 

Les parties prenantes examinent des modes de 
collaboration dans le cadre de la Loi kényane 
sur la gestion de l’eau de 2002 qui met l’accent 
sur une gestion locale de l’eau et la création 
d’associations d’usagers de l’eau.

Le projet pilote de (paiement équitable 
des services des bassins versants) réalisé 
conjointement par CARE et le WWF a eu des 
résultats positifs. Le projet relie les utilisateurs 
commerciaux de la région du lac à 565 petits 
exploitants agricoles à travers une association 
d’usagers de l’eau. L’Association d’usagers de 
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les associations d’usagers de Wanjohi et du Haut 
Turusha pour réhabiliter et préserver les zones 
ripariennes, planter des arbres et réduire le 
niveau d’engrais. 

Les 565 fermiers en amont ayant pris part à  
ces activités ont reçu des bons d’achat d’intrants 
agricoles et d’articles domestiques. Ils ont pu 
ainsi transformer leurs pratiques agricoles à 
leur avantage et à celui des autres usagers et de 
l’environnement. 

Même s’il ne s’agit que d’un projet pilote, voici  
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différents usagers pour gérer l’eau, de l’amont  
J
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En Afrique, une nouvelle génération de nouvelles  
aires marines protégées (AMP) à usages multiples, 
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milliers de kilomètres carrés, soutient la conservation  
de la biodiversité, le tourisme et une meilleure  
gestion de la pêche. 

6

AIRES MARINES PROTÉGÉES ET PÊCHERIES 
Les grandes AMP créées au cours de la dernière 
décennie comprennent notamment Saint-Louis, 
Cayar, Joal-Fadiouth, Bamboung et Abéné au 
Sénégal dans le cadre du Programme régional 
de conservation de la zone marine et côtière en 
Afrique de l’Ouest (PRCM), en coopération avec 
la Commission sous-régionale des pêches ; le 
parc national des Quirimbas au Mozambique 
et l’archipel du Prince Edouard appartenant à 
l’Afrique du Sud. Des régimes moins formels de 
gestion locale ont également porté leurs fruits. 
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Près de 59000 pêcheurs prennent part à la pêche 
traditionnelle dans les eaux côtières malgaches, 
principalement à moins de 10 kilomètres du 
littoral. Les récifs coralliens d’importance 

AIRES MARINES PROTÉGÉES  
EN AFRIQUE    

mondiale du sud-ouest de Madagascar soutiennent 
une activité de pêche parmi les plus productives 
au monde, qui est la principale source de revenus 
des populations locales surtout en période de 
sécheresse. Cependant, des espèces de grande 
valeur économique comme le poulpe et la 
langouste sont surexploitées tandis que d’autres 
telles que les concombres de mer ont pratiquement 
disparu de certaines zones. 

La BAD soutient des initiatives pilotes de gestion 
communautaire de la pêche dans le sud-ouest 
commencent à montrer des résultats qui seront 
utilisés par les Parcs nationaux de Madagascar 
pour la création d’une AMP à usages multiples au 
sud de Toliara ainsi que pour le développement 
���
�����
|��������
��"�����
������
��
����

par des ONG comme le WWF, Blue Ventures et 
Wildlife Conservation Society, les aires marines 
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communautaire et utilisation réglementée des 
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l’évolution de la productivité de la pêche et de  
l’état des récifs.

La responsabilisation des communautés est un 
élément essentiel de l’amélioration de la gestion de 
la pêche dans quatre zones pilotes qui représentent 
près de la moitié des 200 km de bande côtière 
entre Maromena/Befasy et Ambohibola. Des 

facilitateurs nationaux ont travaillé avec les 
communautés pendant plusieurs années pour 
cerner leurs besoins et leurs inquiétudes. Des 
comités de gestion représentant différentes 
lignées familiales ont été créés pour se charger 
de l’assainissement et de la communication au 
niveau villageois et de la collaboration avec les 
communautés voisines. 

La santé des écosystèmes récifaux s’est améliorée 
depuis le lancement en 2009 de ces mesures de 
gestion locale. Certaines espèces de poissons ont 
réapparu et la population d’espèces associées 
aux récifs dégradés a diminué. Les pêcheurs ont 
indiqué une multiplication d’1,5 à 4 des prises 
d’espèces de grande valeur comme la langouste. 
Les infractions ont baissé de 75 pour cent entre 
2009 et 2010 et les pratiques destructrices de 
pêche n’ont plus cours à deux endroits. 

LES CRÉDITS NOVATEURS DE CARBONE BLEU
La séquestration de carbone par les écosystèmes 
côtiers représente une opportunité de 
conservation et d’amélioration de l’état des forêts 
de mangroves ainsi que de préservation des 
moyens de subsistance des populations rurales 
défavorisées qui dépendent de ces écosystèmes. 
Les mangroves séquestrent et stockent cinq fois 

59,000
PÉCHEURS 

PRENNENT PART 
À LA PÊCHE 

TRADITIONNELLE 
DANS LES EAUX 

CÔTIÈRES 
MALGACHES
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Les mangroves,  
un système vital
Les zones côtières africaines 
abritent près de 15 pour cent 
des mangroves du monde 
sur environ 10000 km2 du 
littoral bordant l’océan Indien 
et le canal du Mozambique 
(Spalding et al., 1997) et 20000 
km2 du littoral atlantique 
(UNEP, 2007). Outre la 
séquestration du carbone, 
les mangroves jouent un rôle 
important pour l’économie 
notamment comme frayères, 
comme sources de bois et de 
produits forestiers non ligneux 
et comme tampons contre 
l’érosion.

plus de carbone que les forêts terrestres tandis que 
les zones humides côtières (mangroves, herbiers 
marins et marais d’eau salée) représentent jusqu’à 
71 pour cent de tout le stock de carbone des 
sédiments océaniques (Nellemen et al., 2009). 

“Mikoko Pamoja” est un petit projet de faisabilité 
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objectif est d’améliorer la productivité et l’intégrité 
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communautés locales. À l’origine, le projet devait 
protéger 107 ha de forêts de mangroves naturelles 
et 10 ha de mangroves replantées. Les partenaires 
de Mikoko Pamoja se sont engagés à replanter 0,4 
ha de mangroves chaque année dans des zones 
intertidales dégradées au cours des 20 prochaines 
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les efforts de réhabilitation et des projets de 
développement communautaire. 

��	
�
}����
���
��&�
�����
��	�����	
 
Services et ses partenaires, le projet de la baie de 
Gazi est à l’avant-garde des efforts de génération 
de crédits de carbone bleu. Le WWF et ses 
partenaires examinent des opportunités pour 
reproduire et étendre ce projet pionnier dans la 
partie occidentale de l’océan Indien et ailleurs en 
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et de la communauté globale.
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VERS UN AVENIR À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE  
-- LES ÉNERGIES RENOUVELABLES EN AFRIQUE   

7

PLAN D’ACTION POUR DE FAIBLES  
ÉMISSIONS DE CARBONE
L’Afrique du Sud est extrêmement vulnérable aux 
effets des changements climatiques. Le pays a 
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et la migration environnementale comme étant les 
principaux domaines qui seront affectés par les 
changements climatiques. Cependant, l’économie 
du pays repose sur une électricité produite à partir 
du charbon et une grande partie du PIB provient 
des secteurs industriel et minier particulièrement 
consommateurs d’énergie. Certains redoutent 
que le pays soit pénalisé lorsque les marchés 
rechercheront des biens et des services dont la 
production est plus économe en énergie. 

L’initiative sud-africaine de promotion des 
énergies renouvelables (SARi) a pour objectif 
la réalisation du Plan de ressources intégrées 
(IRP2010) qui envisage l’addition d’énergies 
renouvelables à hauteur 19 GW à la production 

nationale d’ici 2030. L’initiative cherche des 
solutions pour couvrir les coûts supplémentaires 
et pour stimuler la croissance par la création 
d’emplois et par la production d’énergie 
renouvelable hors réseau. Son objectif est de 
��%���	��
��
�������
��%���
����������
����

développer la capacité énergétique renouvelable. 

En parallèle, le Plan d’action sud-africain pour 
de faibles émissions de carbone (WWF, 2011) est 
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L’allocation du budget de carbone impliquera 
des compromis d’une portée considérable entre 
les différentes activités. Le plan d’action est 
exécuté selon un processus de collaboration entre 
toutes les parties prenantes. La contribution au 
développement sera un élément déterminant pour 
sélectionner les activités à inclure dans le budget 
national de carbone.  
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La croissance de la consommation d’énergie au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord est l’une des 
plus fortes au monde. Cette région a cependant 
un potentiel énorme de production d’énergie 
solaire concentrée (ESC) pour couvrir ses propres 
besoins et ceux de la région. La vision du Plan 
solaire méditerranéen (PSM), sous l’égide de 
l’Union pour la Méditerranée, est d’exploiter 

le potentiel d’énergies renouvelables de l’Afrique 
du Nord pour devenir un producteur de premier 
plan d’énergie verte. L’ESC peut aider à subvenir 
aux besoins de la région et au-delà, à améliorer la 
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électrique. Elle peut également contribuer à la 
croissance verte grâce à l’offre locale de matériels, 
de composantes et de services. 

Le Maroc a la plus grande capacité des pays de 
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grandes centrales d’ESC au monde. Le Plan solaire 
marocain, lancé en novembre 2009, est la pierre 
angulaire de la stratégie nationale sur les énergies 
renouvelables et l’atténuation des effets des 
changements climatiques. Le Plan solaire d’une 
valeur de 9 milliards de dollars prévoit le lancement 
de cinq centrales d’énergie solaire entre 2015 et 
2020, d’une capacité totale de 2000 MW. Avec des 
investissements de la BAD, la première phase de 
l’ambitieux (500 MW) projet d’ESC d’Ouarzazate 
prévoit de générer 125-160 MW d’ESC dans le cadre 
d’un partenariat public/privé avec MASEN, l’agence 
marocaine de l’énergie solaire.  
 

Des projets d’énergies renouvelables sont prévus et mis  
en œuvre en Afrique pour résoudre à court et à long terme  
les problèmes d’approvisionnement énergétique tout en 
limitant les émissions de gaz à effet de serre. 

19
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Avec le soutien de la BAD, la centrale 
hydroélectrique privée de Sahanivotry 
à Madagascar contribue depuis 2008 à 
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énergétiques importants et croissants du pays.

Située sur la rivière Sahanivotry dans la province 
d’Antanarivo, la centrale hydroélectrique de 
Sahanivotry a une capacité installée de 15 MW et 
une production brute moyenne de 90 GWh. Elle 
fournit 10 pour cent de l’hydroélectricité de l’île,  
le réseau d’Antsirabe et d’Antanarivo qui contribue 
au réseau régional de la capitale, Antananarivo. 
D’un coût inférieur à une centrale thermique 
de taille équivalente, Sahanivotry a permis une 
augmentation de 50 pour cent de l’accès au  
réseau électrique à un prix abordable. 

En août 2010, la centrale de Sahanivotry a été 
autorisée à vendre des crédits de carbone à travers 
le Mécanisme pour un développement propre 
(MDP) de la CCNUCC. Il s’agit du premier projet  
du MDP enregistré pour Madagascar et l’un des  
48 projets enregistrés en Afrique. La Banque 
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moitié des 13 millions d’Euros pour la construction 
de la centrale en 2007 et 2008, a assisté Hydelec, 
la société d’exploitation, lors du processus strict 
d’enregistrement du MDP. 
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Plus d’un million de sacs de charbon sont utilisés 
chaque année pour les besoins des ménages à 
Goma dans l’Est de la République démocratique 
du Congo. Si des solutions prometteuses 
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la demande croissante de bois de chauffe et 
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de déplacés internes requiert une solution 
immédiate. Les partenaires de l’UNHCR en 
charge de la conservation et du développement  
ont adopté une stratégie à deux volets. 

En ce qui concerne la demande, des artisans 
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produire des foyers améliorés à l’aide de barils 
de métal et d’argile. Plus de 7500 foyers ont été 
fabriqués depuis novembre 2008 et distribués 
dans les camps de déplacés internes ou vendus à 
Goma à 5 dollars pièce. Cette fabrication a créé  
160 emplois et engendré des avantages liés à 
l’entretien, à la distribution et à la vente. 

Du côté de l’offre, le programme EcoMakala du 
WWF a collaboré avec les communautés locales 
pour établir des plantations forestières pour le 
bois de chauffe comme alternative à l’extraction 
illégale. Près de 6000 ha ont été plantées au  
cours des cinq dernières années. La BAD a soutenu le développement de la central Thermosolaire  

de Ain Beni Mathar au Maroc.

MDP 
MDP PEUT 

GÉNÉRER DES 
FINANCES POUR 

UNE ÉNERGIE 
PROPRE EN 

AFRIQUE 
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INTRODUCTION
La résilience écologique et la biocapacité peuvent être 
renforcées par des mesures telles que les bonnes pratiques 
agricoles, la réhabilitation des terres dégradées, l’utilisation 
raisonnable des ressources en eau dans le cadre de 
la gestion des bassins versants et la préservation des 
écosystèmes. 

L’Afrique peut faire des choix. Une approche plus 
durable du développement peut engendrer des 
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de bien-être humain et de compétitivité. Les choix 
effectués aujourd’hui en matière d’infrastructures, 
�����"��
��
��
���������
����������
�!�������

nos opportunités et nos options futures. 

La demande de l’humanité en ressources vivantes, 
c’est-à-dire son Empreinte écologique, a plus 
que doublé depuis 1961 et dépasse la capacité de 
régénération de la planète de près de cinquante 
pour cent. Les services écologiques essentiels à 
nos moyens de subsistance et à notre bien-être 
se dégradent en raison d’une demande croissante 
en ressources naturelles. Nous devenons ainsi 
plus vulnérables aux chocs économiques et 
environnementaux. 
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écologique, c’est-à-dire avec une Empreinte 
écologique qui dépasse la biocapacité disponible à 
l’intérieur de ses frontières. Cependant, ce sera le 
cas si l’approche de développement reste inchangée. 
Si l’impact d’un citoyen moyen en Afrique reste plus 
faible que dans d’autres régions du monde, de plus 
en plus de pays africains utilisent leurs ressources 
naturelles plus rapidement qu’elles ne peuvent 
se renouveler et réduisent leur capital naturel. 
L’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
indique que la perte des services écologiques met en 
péril les efforts régionaux et nationaux de parvenir 
aux Objectifs du millénaire pour le développement 
de réduction de la pauvreté, de la faim, des 
maladies et de l’inégalité hommes/femmes. 

Heureusement, plusieurs solutions sont déjà 
connues. Sur la base des analyses et des 
connaissances résumées dans les châpitres 1 et 2 
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des stratégies complémentaires de gestion de la 
croissance et des impacts de l’Empreinte écologique 
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des ressources et un renforcement de la résilience 
des écosystèmes. Les approches et les mesures 
proposées peuvent aussi contribuer à la réduction 
des émissions de carbone et à l’adaptation aux 
changements climatiques. 

La durabilité économique demandera des  
efforts concertés, du niveau local au niveau national 
et dans tous les secteurs, et de nouveaux modes de 
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Les actions et les stratégies décrites nécessiteront 
en grande partie une action gouvernementale, 
notamment des directives politiques, des lois et  
une meilleure gouvernance. D’autres actions 
peuvent découler d’une innovation au niveau local, 
des préférences des acheteurs, des consommateurs, 
des investisseurs ou du secteur privé.  

Forêt dans l’ouest du bassin du Congo à l’orée de la réserve de Minkebe au Gabon

©
 M

artin H
arvey / W

W
F-C

anon

APPEL À L’ACTION



Infrastructures vertes pour la sécurité écologique en Afrique 

59

La Croissance Verte 
La croissance verte porte sur la qualité du 
développement. Les conditions et les réalités au 
XXIème siècle sont très différentes de celles du 
siècle antérieur. Des économies de plus en plus 
liées entre elles et basées sur la connaissance 
permettent de nouvelles opportunités et 
initiatives. La pollution, le volume de déchets, 
la dégradation de l’environnement et les 
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plus importants. Comme le montre le rapport 
sur l’Empreinte écologique, les processus de 
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termes d’utilisation des ressources naturelles 
et la résilience doit être renforcée pour pouvoir 
subvenir aux besoins de la population  
mondiale. Il faut se tourner vers un modèle  
de développement plus vert, plus durable et  
plus ouvert. 

En Afrique, la priorité est la sécurité de la 
subsistance et la prospérité économique. Pour 
promouvoir la croissance verte en Afrique, il faut 
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emprunter une trajectoire de développement 
qui épuisera le capital naturel africain et rendra 
l’économie et la subsistance plus vulnérables  
aux changements climatiques et à d’autres 
risques environnementaux, sociaux et 
économiques. Il s’agit de transformer la 
biocapacité africaine en atout du développement 
durable et de la prospérité. 

 La Banque africaine de développement est en 
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une croissance verte et inclusive en Afrique. 
Le concept de croissance verte sera adapté au 
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stratégique cible la durabilité des infrastructures, 
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et le renforcement de la résilience des moyens 
de subsistance et des secteurs économiques 
face aux changements environnementaux et 
socioéconomiques. Le concept de croissance verte 
en Afrique doit être guidé par une approche du 
développement concentré sur la croissance, la 
réduction de la pauvreté et la durabilité, ainsi 
qu’une orientation vers le client. Les principes 
opérationnels sont l’inclusion, la promotion 
d’une croissance économique favorable à l’égalité 
des genres et aux plus défavorisés, ainsi que 
l’approche participative pour aligner les capacités 
et les avantages comparatifs des parties prenantes 
aux niveaux national, régional et mondial. La 
Banque africaine de développement doit être un 
guide et un précurseur pour la transition vers 
une croissance verte en facilitant l’accès aux 
informations et à la connaissance, à la formation 
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Une femme arrose des plantes dans une pépinière dans les collines Shimba au Kenya
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RENFORCER LA BIOCAPACITÉ ET 
GARANTIR LA SÉCURITÉ ÉCOLOGIQUE   

Renforcer les principes et les pratiques de bonne 
gouvernance est une condition préalable au 
développement en Afrique. Les initiatives décrites 
dans les études de cas ci-dessus ont souligné à 
quel point l’intégration régionale, la coordination 
interministérielle, la responsabilisation des 
communautés et l’implication des acteurs non 
étatiques peuvent mobiliser les parties prenantes 
à tous les niveaux pour une meilleure gestion 
du capital naturel. Cependant, il est clair qu’une 
attention particulière doit être apportée pour 
que les ressources naturelles apportent des 
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Processus d’application des lois forestières et de la 
gouvernance en Afrique (AFLEG) est un exemple 
de l’engagement à haut niveau indispensable pour 
lutter contre l’utilisation illicite des ressources.  
 
Investir dans les infrastructures 
écologiques en Afrique 

La nourriture, l’eau et la sécurité énergétique 
dépendent de la gestion durable et équitable et  
de la conservation du capital naturel (forêts,  

La résilience écologique et la biocapacité peuvent être 
renforcées par des mesures telles que les bonnes pratiques 
agricoles, la réhabilitation des terres dégradées, l’utilisation 
raisonnable des ressources en eau dans le cadre de la gestion 
des bassins versants et la préservation des écosystèmes.   

 intégrées aux  paysages environnants et avec une  
 participation réelle des communautés locales. 
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Les forêts en Afrique contribuent aux moyens de 
subsistance de dizaines de millions de personnes et 
rendent des services écologiques aux populations 
localement et au-delà. Pour que les forêts puissent 
continuer à produire les biens et les services 
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déforestation et à la dégradation forestière.  
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la disparition des forêts comprennent: 
¡ L’investissement dans une bonne intendance  
 forestière pour la sécurité des biens (nourriture,  
 produits médicinaux, bois, matériaux  
 de construction) et des services  (préservation  
 des bassins versants, stabilisation  des sols et  
 prévention de l’érosion et  séquestration  
 du carbone). 
¡ La participation au mécanisme de REDD+  
 (Réduction des émissions dues au déboisement  
 et à la dégradation forestière) dans le cadre de la  
 CCNUCC.  
¡ La promotion de normes environnementales  
 et sociales strictes notamment à travers  
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 Stewardship Council et l’arrêt du commerce de  
 bois illégal. 

Gérer l’eau comme étant le maillon 
essentiel des liens entre l’eau, l’énergie  
et la sécurité alimentaire   

LES FORÊTS 
EN AFRIQUE 

CONTRIBUENT 
AUX MOYENS DE 
SUBSISTANCE DE 

DIZAINES DE  
MILLIONS DE 
PERSONNES

APPEL À L’ACTION

zones humides, zones herbeuses, savanes,  
océans et zones côtières, systèmes d’eau  
douce, biodiversité)

Les mesures pouvant garantir l’accès aux 
ressources naturelles pour les générations futures 
et la sécurité pour tous comprennent:  
¡ La promotion d’approches intégrées de  
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 pour concilier et équilibrer le développement  
 et la conservation tout en préservant les  
 services écologiques primordiaux.  
¡ La préservation et la protection des écosystèmes  
 qui rendent des services essentiels pour la  
 nourriture, l’eau et la sécurité énergétique.  
¡
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 des processus gouvernementaux d’allocation et  
 de gestion durable des ressources, par exemple  
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 et d’utilisation des terres au niveau national et  
  transfrontalier ainsi qu’en haute mer. 
¡ L’encouragement de l’investissement pour la  
 restauration et la réhabilitation des écosystèmes  
 et des ressources naturelles à la base de  
 notre  économie (par exemple sols érodés,  
 étendues d’eau dégradées, forêts et savanes  
 dégradées, stocks de poissons surexploités et  
 terres dégradées). 
¡ La promotion des réformes pour assurer  
 un  accès équitable et une utilisation durable  
 des ressources naturelles.  
¡ Le renforcement de la résilience en créant  
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L’eau est cruciale pour les écosystèmes mais la 
compétition pour des ressources limitées en eau 
augmente en Afrique comme partout ailleurs. 

Les mesures potentielles pour garantir un 
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sans nuire aux services écologiques comprennent:   
¡ La gestion des écosystèmes aquatiques intérieurs  
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 connectivité puissent préserver la biodiversité et  
 les services écologiques.    
¡ La gestion des écosystèmes aquatiques  
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 la connectivité puissent préserver la biodiversité  
 et les services écologiques.   
¡ La restauration et la protection des écosystèmes  
 qui rendent des services essentiels liés à l’eau,  
 notamment le long des cours d’eau, autour des  
 lacs, en montagne et sur les fortes pentes et dans  
 les zones côtières (sources, plaines inondables,  
 forêts inondées, zones humides, zones de  
 recharge des aquifères, végétation riparienne,  
 mangroves). 
¡ Le contrôle, la gestion et l’allocation d’eau  
 dans le cadre d’une gestion intégrée et  
 participative des bassins versants  notamment à  
 travers la création et le  renforcement 
 d’organisations de gestion des bassins versants.  
¡ La création d’institutions et de capacités, assortie  
 d’un investissement, pour la gestion intégrée de  
 l’eau et notamment l’allocation d’eau pour couvrir  
 les besoins de tous les secteurs pertinents.  
¡
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 transfrontalière pour l’eau, notamment en  

 rejoignant et en mettant en œuvre la  
 Convention  des Nations Unies sur le droit relatif  
 aux utilisations des cours d’eau internationaux à  
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 Nations Unies sur les cours d’eau internationaux)  
 comme cadre mondial de la coopération  
 transfrontalière pour l’eau.  
¡ Le renforcement de la protection et de l’appui  
 de  la pêche dans les eaux intérieures et des  
 moyens  de subsistance associés à la pêche ainsi  
 que des  pratiques et des politiques durables pour  
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Favoriser la production durable et l’accès 
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La production durable sera cruciale pour la 
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aux pénuries qui touchent jusqu’à un tiers de la 
population africaine.

Les mesures potentielles d’amélioration de la 
sécurité alimentaire sans nuire aux services 
écologiques comprennent:   
¡
 ��
��������
��������
J
�����	�������
����%��


 et à l’amélioration des rendements plutôt qu’à  
 l’expansion agricole.  

¡ La réhabilitation des terres dégradées,  
 abandonnées ou peu productives. Les mesures  
 associées de réduction d’impacts tels que  
 l’érosion et la perte des sols sont la construction  
 de terrasses, la plantation d’arbres et de  
 graminées, la réhabilitation des cours d’eau,  
 le nettoyage des zones polluées et l’adoption de  

 techniques agroforestières pour une meilleure   
 fertilité des sols.  
¡ La transformation des systèmes agricoles non   
 durables à travers un cycle fermé de nutriments,   
 une meilleure utilisation des ressources et l’arrêt   
 de pratiques néfastes à l’environnement et à la   
 biodiversité. 
¡ La promotion de meilleures pratiques de   
 gestion et d’un transfert de connaissances sur   
 la production pour préserver et réhabiliter les   
 écosystèmes.  
¡ Un appui aux petits exploitants agricoles pour  
 qu’ils puissent contribuer à la sécurité   
 alimentaire et de l’eau, à la protection de   
 l’environnement et à l’adaptation aux changements   
 climatiques. Les mesures seraient la diffusion des  
 connaissances et des informations notamment à   
 travers  les services d’extension agricole, des systèmes  
 d’alerte rapide pour les phénomènes météorologiques   
 extrêmes et une assistance technologique adaptée  
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 les  revenus des populations rurales.  
¡ La responsabilisation des exploitants pour mettre  
 en  œuvre des pratiques durables à l’aide de normes  
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¡ Une réduction des pertes lors des phases ultérieures   
 à la production de denrées alimentaires, notamment   
  en améliorant le stockage, le traitement et l’accès  
 aux marchés. 
¡ La promotion d’économies d’eau en encourageant   
 le traitement et la réutilisation des eaux usées  
 pour l’agriculture.

 

EN AFRIQUE 
COMME À 
TRAVERS LE 
MONDE, LA 
CONCURRENCE 
S’ACCROÎT POUR 
DES RESSOURCES 
EN EAU EN 
RARÉFACTION
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VIVRE DANS LES LIMITES DE LA PLANÈTE 
Les trois principaux facteurs d’augmentation de l’Empreinte 
écologique en Afrique sont la croissance démographique, la 
hausse de la demande énergétique et l’urbanisation. Grâce 
à une empreinte par habitant relativement faible, l’Afrique 
est bien placée pour suivre des voies de développement plus 
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technologies connues et rentables. 

Mettre les énergies propres et renouvelables 
au cœur d’une économie verte 

Compte tenu de la demande d’accès à des sources 
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entreprises et l’industrie, l’énergie sera au cœur 
d’une économie à faibles émissions de carbone.  
Un développement vert permet la création 
d’emplois, l’innovation et l’entreprenariat ainsi  
que l’amélioration de la productivité et  
de la compétitivité. 

Les mesures suivantes peuvent contribuer à assurer 
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émissions de carbone et l’empreinte écologique:   
¡
 Le développement d’une vision à long terme  
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 énergétique et les énergies renouvelables.  
¡
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 intégrer l’offre et la distribution d’énergie à  
 faibles émissions de carbone aux niveaux local,  
 national et régional. 
¡
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 vulnérabilité et pour atteindre 100 pour cent  
 d’accès à des services énergétiques sûrs, propres  
 et abordables d’ici 2030. 
¡
 La promotion du développement propre et de la  
 contribution aux efforts mondiaux de réduction  
 des émissions par une amélioration continue de  
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 culture d’économie d’énergie par les utilisateurs. 
¡
 L’augmentation de la contribution des sources  
 d’énergie renouvelables et le suivi attentif  

 des coûts environnementaux et sociaux de la  
 production énergétique.  
¡
 L’offre et l’utilisation durable de la biomasse  
 à travers des actions agroforestières à multiples  
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 digesteurs de biogaz. 
¡
 L’adoption, l’application et le respect des lois,  
 des règlements, des politiques et des normes  
 pour l’hydroélectricité durable, notamment  
 des débits environnementaux, de l’intégration  
 intersectorielle et de la participation publique  
 dans la prise de décision.  
¡
 L’adoption et l’adaptation de technologies  
 d’avant-garde et la promotion de la coopération  
 technologique. 

Investir dans des modes de vie urbains 
durables 

Plus de 60 pour cent de la population africaine 
vivra en milieu urbain d’ici 2050. Introduire des 
modes de vie favorables à l’Empreinte écologique 
dans les villes actuelles et futures, réduire 
l’intensité en Empreinte écologique du PIB et gérer 
l’impact de l’empreinte autour des centres urbains 
sont aujourd’hui les priorités. L’amélioration de 
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à long terme et des investissements considérables 
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bien-être des habitants et permettre à ces derniers 
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et économique. 

Les mesures potentielles pour une transition vers 
des villes plus vertes et plus saines comprennent:  
¡
 La conception de villes compactes ou  
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Collection d’eau aux environs de Nairobi au Kenya
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 polycentriques et des économies d’échelles  
 grâce à la concentration des services et des  
 infrastructures.  
¡
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 de zonage pour limiter l’étalement urbain et  
 éviter les constructions dans les zones  
 vulnérables à l’élévation du niveau de la mer, aux  
 inondations ou aux glissements de terrain.  
¡
 L’investissement dans des systèmes de transport  
 en commun pour réduire la pollution et les  
 embouteillages. 
¡
 La promotion de l’utilisation de matériaux de  
 construction et de la construction de bâtiments  
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¡
 La promotion de l’agriculture urbaine et de  
 la gestion durable des eaux usées pour soutenir  
 l’agriculture périurbaine, améliorant ainsi la  
 sécurité alimentaire et réduisant le gaspillage de  
 l’eau et des nutriments.  
¡
 La gestion de la consommation d’eau en ville et  
 la réduction des risques liés à l’eau en milieu  
 urbain notamment grâce à la protection des  
 écosystèmes en aval.  
¡
 La promotion d’appareils économes en énergie  
 (chauffage, air conditionné, éclairage, etc.) à  
 travers des incitations liées aux prix, des labels  
 et la sensibilisation.  
¡
  L’intégration du recyclage aux systèmes de 

gestion des déchets. 
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comme le premier facteur de croissance de 
l’Empreinte écologique en Afrique et ailleurs. 
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Arrivage de poisson en Afrique du Sud
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chacun dans un monde aux ressources limitées est 
immense. Sur la base des expériences globales, les 
mesures les plus appropriées pour parvenir aux 
objectifs de la déclaration de Dakar/Ngor sur la  
population, la famille et le développement  
durable comprennent:   
¡
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 les familles puissent gérer l’espacement des  
 naissances et le nombre d’enfants.  
¡
 Des services de santé pour la mère et l’enfant et  
 notamment en matière de santé reproductive  
 pour faire baisser les taux de mortalité  
 maternelle et promouvoir les soins dispensés aux  
 enfants pour réduire le nombre de décès avant  
 l’âge de cinq ans.  
¡
 Un investissement supplémentaire dans  
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 sur le bien-être familial et la réduction des taux  
 de croissance démographique.  
¡
 Des interventions pour encourager les femmes et  
 les jeunes en Afrique, leur fournir des  
 opportunités et des revenus et favoriser  
 l’entreprenariat.  
¡
 Des politiques favorables aux plus défavorisés  
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 économique soient partagés entre tous.      
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GARDER LE RÉSULTAT FINAL  
EN TÊTE 
Notre manière de mesurer le progrès et gérer l’économie 
induit que les limites écologiques et les impacts que nous 
avons sur les écosystèmes et les services qu’ils fournissent 
sont ignorés dans la prise de décision stratégique et les 
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de comptabiliser la valeur des ecosystèmes comme un 
facteur important qui contribue à leur perte et leur 
dégradation persistantes.

Nous tenons les écosystèmes et les services 
écologiques pour acquis. Nous ne les apprécions 
à leur juste valeur qu’une fois disparus. Le mode 
de mesure du progrès et de gestion économique 
néglige les limites écologiques et les impacts 
sur les écosystèmes et leurs services lors de la 
prise de décision stratégique et des activités 
quotidiennes. Ne pas prendre en compte la valeur 
des écosystèmes est un facteur majeur de leur 
disparition et de leur dégradation. 
 
Intégrer la performance environnementale 
et la rareté des ressources dans les mesures 
du progrès social 

Les mesures actuelles de progrès social, telles 
que PIB et l’IDH, n’intègrent pas la performance 
environnementale et la rareté des ressources. Au 
niveau national et mondial, l’Empreinte écologique, 
la biocapacité, l’empreinte eau et l’Indice 
Planète Vivante forment une série d’indicateurs 
environnementaux complémentaires aux 
indicateurs classiques pour mesurer notre progrès 
vers la durabilité et pour garantir que les stratégies 
nationales de développement prennent entièrement 
en compte l’état des ressources naturelles et des 
écosystèmes et leur rôle d’appui au bien-être 
humain et aux activités économiques.  

Comptabiliser les coûts totaux 
pour intégrer les coûts sociaux et 
environnementaux 

Les modèles de comptabilité des coûts totaux, y 
compris les coûts environnementaux et sociaux 
associés à la production et à la consommation, 
permettent de s’attaquer aux causes plutôt qu’aux 
symptômes de la dégradation environnementale 
et de s’assurer de l’intégration de ces causes aux 
évaluations environnementales et commerciales.

Développer et mettre en œuvre des  
cadres d’incitation pour l’amélioration de  
la performance environnementale 

Les instruments économiques et les 
réglementations peuvent aider à combler le fossé 
entre les personnes responsables des impacts 
environnementaux et celles qui les subissent 
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la conservation de l’environnement et celles qui 
renoncent à cette possibilité. Ces instruments 
incluent les sanctions pour les actions nuisibles à 
l’environnement (le “principe du pollueur payeur”) 
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services écologiques et de protéger la biodiversité 
(“paiements pour les services écologiques”).
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Dune de sable à Sossusvlei dans le désert Namib en Namibie
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EMPREINTE ÉCOLOGIQUE : QUESTIONS FRÉQUEMMENT POSÉES

nationaux d’Empreinte écologique. Un document 
méthodologique détaillé et des exemples de feuilles 
de calcul peuvent être obtenus auprès de 
www.footprintnetwork.org 
 
Qu’est-ce que la biocapacité?

La biocapacité est la capacité des écosystèmes 
à produire de la matière biologique utile et à 
absorber les déchets générés par les sociétés 
humaines, compte tenu des systèmes de gestion et 
des techniques d’extraction actuels. La biocapacité 
est mesurée en hectares globaux (Global Footprint 
Network, 2012). 
 
Qu’est-ce qu’un hectare global (hag)?

Une surface pondérée au niveau de la  
productivité et qui permet de rendre compte à la 
fois de la biocapacité de la Terre et des besoins  
en biocapacité (l’Empreinte écologique). Un  
hectare global a une productivité égale à la 
productivité moyenne mondiale des surfaces 
biologiquement productives (de terre et d’eau) 
pour une année donnée. Comme les différents 
types d’espaces ont des productivités moyennes 
différentes, un hectare global de champs cultivés, 
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faible qu’un hectare global de pâturages. Comme 
la bioproductivité mondiale varie légèrement d’une 
année sur l’autre, la valeur d’un hag varie aussi 
légèrement au cours de la même période.  
(Global Footprint Network, 2012). 
 

Comment l’Empreinte écologique est-elle calculée?

L’Empreinte écologique mesure les surfaces 
biologiquement productives de terres et d’eaux 
nécessaires pour produire les ressources 
consommées par un individu, une population 
ou une activité et pour absorber les déchets 
générés, compte tenu des technologies et de la 
gestion des ressources en vigueur. Cette surface 
est exprimée en hectares globaux (hectares 
ayant une productivité égale à la productivité 
biologique moyenne mondiale). Les calculs de 
l’Empreinte écologique utilisent des facteurs 
de rendement pour comparer la productivité 
biologique nationale à la moyenne mondiale (par 
exemple, pour comparer la production en tonnes 
de blé par hectare au Royaume Uni par rapport à la 
moyenne mondiale) et des facteurs d’équivalence 
pour examiner la variabilité de la productivité 
moyenne mondiale selon le type d’espace (par 
exemple, productivité moyenne mondiale des forêts 
par rapport à la productivité moyenne mondiale 
des terres cultivées). Global Footprint Network 
calcule annuellement l’Empreinte écologique et 
la biocapacité des pays. Les gouvernements sont 
invités à participer pour améliorer les données 
et les méthodologies des Comptes nationaux 
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revue de sa comptabilité ; celles de l’Allemagne, 
de la Belgique, de l’Équateur, des EAU, de la 
Finlande, de l’Irlande et du Japon sont en cours 
d’examen. Un comité formel d’évaluation supervise 
l’amélioration méthodologique des Comptes 

Qu’est-ce qui est inclus dans l’Empreinte 
écologique ? Qu’est-ce qui est exclu? 

Pour éviter de surestimer la demande de l’homme 
vis-à-vis de la nature, l’Empreinte écologique 
n’inclut que les aspects liés à la consommation 
de ressources et à la production de déchets pour 
lesquels existent une capacité de régénération et 
des données exprimables en termes de surface 
productive. À titre d’exemple, les rejets toxiques 
ne sont pas comptabilisés dans l’Empreinte 
écologique. Il en est de même pour l’extraction 
d’eau douce bien que l’énergie utilisée pour le 
pompage ou pour le traitement de l’eau soit prise en 
compte. Le calcul de l’Empreinte écologique fournit 
un instantané de la demande et de la disponibilité 
historiques des ressources mais ne permet pas 
de prédire l’avenir. Bien que les pertes futures 
liées à la dégradation actuelle des écosystèmes 
ne puissent être estimées, la poursuite de la 
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futurs sous forme de réduction de la biocapacité. 
Les calculs de l’Empreinte écologique n’indiquent 
pas non plus l’intensité de l’utilisation d’une 
surface biologiquement productive. L’Empreinte 
écologique est une mesure biophysique et ne 
permet pas d’évaluer les dimensions sociales et 
économiques majeures de la durabilité. 
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survient lorsque l’Empreinte écologique de la 
population d’un territoire dépasse la biocapacité de 
ce territoire. Inversement, une réserve écologique 

UN DÉPASSEMENT 
SURVIENT 

LOCALEMENT 
LORSQU’UN 

ÉCOSYSTÈME 
LOCAL EST 

EXPLOITÉ PLUS 
RAPIDEMENT QUE 

SA CAPACITÉ DE 
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se constitue lorsque la biocapacité d’une région 
dépasse l’Empreinte écologique de la population 
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écologique régional ou national, la population 
concernée importe de la biocapacité ou puise  
dans ses ressources écologiques régionales. Par 
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de la planète ne peut être compensé par les 
échanges commerciaux. Il est donc synonyme  
de dépassement. 
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�� Un dépassement global survient 
lorsque les besoins de l’humanité en ressources 
naturelles dépassent la production de la biosphère 
ou sa capacité de régénération. Un tel dépassement 
conduit à une érosion du capital naturel qui est 
la base de toute vie et à une accumulation des 
déchets. Au niveau de la planète, le dépassement 
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mesure où les importations ne sont pas possibles. 
Un dépassement local survient lorsque qu’un 
écosystème local est exploité à un rythme plus 
élevé que celui de son renouvellement. (Global 
Footprint Network, 2012). 
 
Comment le commerce international est-il  
pris en compte? 

Les Comptes nationaux calculent l’Empreinte 
écologique associée à la consommation totale 
du pays en additionnant les importations et 
la production et en soustrayant l’Empreinte 
écologique liée aux exportations. Ainsi, les 

Indice Planète Vivante global

L’Indice Planète Vivante est un indice 
composite qui suit l’évolution de 
nombreuses populations d’espèces 
du monde entier. Les données sur 
les populations d’espèces utilisées 
pour calculer l’indice proviennent de 
différentes publications dans des revues 
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sur Internet. Toutes les données utilisées 
dans la construction de l’indice sont des 
séries chronologiques relatives à la taille 
d’une population, à sa densité, à son 
abondance ou à une estimation indirecte 
de l’abondance. La période couverte 
par les données s’étend de 1970 à 2008. 
Pour établir les séries chronologiques, 
certaines données annuelles ont 
été interpolées soit en utilisant une 
modélisation généralisée additive sur 
la base d’au moins six données, soit en 
supposant un taux annuel de variation 
constant pour les séries chronologiques 
comportant moins de six données. Le 
taux moyen de variation de chaque 
année pour toutes les espèces a été 
calculé. Les taux annuels moyens 
de variation au cours des années 
successives ont été liés pour former  
un indice dont la valeur 1 de référence 
est placée en 1970. Des informations 
plus détaillées sont disponibles dans 
Collen et al., 2009. 
 

IPV africain

L’indice africain inclut toutes les 
populations d’espèces du continent et 
les populations d’espèces marines des 
Zones économiques exclusives des pays 
africains dans le sud de la Méditerranée, 
à l’ouest de l’océan Indien et à l’est de 
l’océan Atlantique. L’indice africain a 
été calculé sur la base d’une pondération 
égale de chaque espèce. 

Menaces sur les vertébrés

Les données sur les menaces incluent 
la proportion d’espèces vertébrées 
subissant chaque type de menace. Nous 
avons inclus les vertébrés africains 
considérés menacés (CR, EN, VU) sur la 
Liste rouge de l’UICN (IUCN, 2012). 

L’UICN n’a pas évalué toutes les 
espèces de vertébrés africains mais des 
échantillons représentatifs existent 
pour tous les groupes. Pour éviter que 
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des groupes ayant fait l’objet d’une 
évaluation plus approfondie, chaque 
classe a été pondérée à niveau égal et une 
proportion moyenne a été prélevée sur 
les proportions individuelles de chaque 
groupe (mammifères, oiseaux, reptiles, 
poissons et amphibiens). 

 

ressources utilisées et les émissions produites 
par la fabrication d’une voiture au Japon, qui est 
vendue et utilisée en Inde, seront comptabilisées 
dans l’Empreinte écologique de consommation 
de l’Inde et non du Japon. Les Empreintes 
écologiques de la consommation nationale peuvent 
être faussées lorsque les ressources utilisées et les 
déchets générés lors de la fabrication de produits 
pour l’exportation ne sont pas entièrement 
documentés. Des données inexactes peuvent 
biaiser l’Empreinte écologique de pays ayant 
des échanges commerciaux prépondérants par 
rapport à la consommation totale mais n’ont pas 
d’incidence sur l’Empreinte écologique globale. 
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utilisation (juste) ou (équitable) des ressources?  

L’Empreinte écologique est une indication du 
passé. Elle peut décrire en termes quantitatifs les 
ressources utilisées par un individu ou par une 
population mais ne donne aucune indication quant 
à la nature des ressources à utiliser. L’allocation 
des ressources est une question politique fondée 
sur les valeurs sociétales d’équité. Le calcul 
de l’Empreinte écologique peut déterminer la 
biocapacité moyenne disponible par personne  
mais ne précise pas le mode de distribution de 
cette biocapacité entre les individus ou les pays.   
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à ce sujet. 
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La réhabilitation des zones humides en Afrique du Sud contribue à la gestion de l’eau et fournit de l’emploi au niveau local
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EMPREINTE
En moyenne, un habitant d’Afrique 
utilise 1,4 hectares globaux de 
biocapacité par rapport à 1,5 hectares 
globaux de surface biologiquement 
productive disponible.  

CAPITAL NATUREL
La valeur économique totale des 12000 km2 
de récifs coralliens de la partie occidentale de 
l’océan Indien est estimée à 7,3 milliards de 
dollars par an.

OPPORTUNITÉ
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relativement faible, l’Afrique est bien 
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de développement plus durables.

www.afdb.org

DÉVELOPPEMENT
La raréfaction des ressources aura 
un impact économique négatif. Les 
populations les plus pauvres sont les 
plus affectées par la dégradation de 
l’environnement. Sans accès à l’eau 
propre, aux terres ou à une alimentation 
correcte, à l’énergie et aux matériaux, 
les populations vulnérables auront du 
mal à sortir du cycle de la pauvreté et à 
parvenir à la prosperité. 
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